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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRGULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Administration Centrale. 





Par arrêté du % décembre 1956, M. Dulin (Joseph), conducteur 
d'automobiles de deuxième catégorie, 7e échelon, à la présidence ou 
conseil (secrétariat généra! di Gouvernement), est admis à faire 
valoir ses droits à une nsion de retraite, en application de 
l'article L. 6 ($ ?) du code des pensions civiles et militaires, à 
compter du 16 janvier 1957. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 10 janvier 1957 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite ot lui conférant l'honorariat, 


Par décret en date du 10 janvier 1957, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Python, conseiller à ia 
cour d'appel de Paris, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, 
à compler du 12 janvier 1957 (limite d'âge), et est nommé conseil:er 
honoraire à ladite cour. 





Emploi, par les officiers publics et ministériels, d'appareils 
ou procédés de reproduction des acies. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

_Vu le décret du 2 décembre 19%52 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'emploi, par les officiers publics el ministériels, 
— procédés de reproduclion des actes, noltamiment ses articles 2 
€l 4; 
Vu l'article 9 de l'arrêté du 22 mar 1954; 

Vu les procès-verbaux établis par le laboratoire d'essais du Conser- 
valoire national des arts el méliers des 7 et 10 septembre 1956, 


Arrête : 

Art. or, — L'agrément prévu aux articles 2 et 4 du décret du 
2 décembre 1952 portant règ'ement d'administration publique pour 
l'empioi, par les officiers publics et ministériels, des procédés de 
reproduclion des acle: esl accordé aux fournitures et apparci:s 
suivants : 

IL — Société Adressogreph-Multigraph. 
Encre + Offset Muiltilith » noire 
Duplicateur « Offset Muiltilith » 50. 
Duplicateur « Offset Muitililh » 1250, 
IL. — Société A.-J, Fagard et Compagnie Ji Waterman. 
En:re stylographique noire Waterman. 
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HI. — Société Pagros. 


Encre pour duplicateur à stencil « Geha 571 », 
Duplicateur « Geha 74 », 
Duplicateur « Geha 75 », 


IV, — Etablissements Rally. 


Appareil « Rally 900 ». 
Art. 2. — L'appareil heclegraphique visé à l'article précédent ne 


peut être utilisé qu'avec un carbone hectographique agréé par le 
garde des tceaux, ministre de la justice, 

Art, 3. — Les appareils et fournitures énumérés à l'article 4° 
ci-dessus ne peuvent être utilisés que sous réserve, en ce qui 
concerne les apparelis, d'être munis de plaques et, en ce qui concerne 
les fournitures, d'être revètues de mentions indéiébiles précisant 
la dénomination commerciale de l'appareil ou de la fourniture 
ainsi que la date du présent arrêté d'agrément. 

En outre, chaque livraison d'apparells ou de fournitures devra 
être accompagnée d'une notice détaillée relatant le mode d'emploi 
de l'appareil ou de la fouraiture. 

Art. 4. — Les reproductions de documents judiciaires obtenues à 
l'aide des »ppareils visés à l’article {er ci-dessus ne peuvent être 
établies que sur les papier: spéciaux agréés par le ministère des 
finances, en application de l'article 882 du code général des impôts. 

En outre, chaque grosse, expédition ou copie obtenue à l'aide 
desdits appareils doit porter: un cachet apposé pa: l'officier public 
ou ministériel mentionnant sommairement la dénomination com- 
merciale de l'appareil et des fournitures utilisés, ainsi que la 
date de l'arrèté d'agrément. 

Art. 5. — Le directeur des affaires civiles et du sceau est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié ou Journal ofjiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2 octobre 1956. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE NICOLAY. 


Par arrêté du 3 janvier 1957: 

Me Bompaire, greffier en chef de la cour d'appe' de Montpellier, 
el Me Regnard, greffier du tribunal de commerce de la Seine, sont 
autorisés à utiliser l'appareil « Regma 434 », fabriqué par la société 
La Ce'lophane, pour la reproduction des documents judiciaires. 

Me Decieux, greffier en chef du tribunal de première instance de 
Gien, et Me Decoufet, greffier en chef du tribunal de première 
instance de Falaise, sont autorisés à utiliser l'appareil « Regma 
M3 », fabriqué par la société La Cellophane, pou: la reproduction 
des documents judiciaires. 

Tous les documents remi: à Me Bompaire, Regnard, Decieux et 
Decouflet par des auxiliaires de justice et destinés à être reproduits 
doivent être établis sur des papiers et suivant un mode de présen- 
tation tels te À ur di tire copiés à l'aide des appareils dont 
l'usage est autorisé, 





Commissions d'examen aux fonctions de greffier titulaire de charge. 





Par arrêté du 2 janvier 1957, sont désignés en qualité de président 
et membres de la commission d'examen aux fonclions de greffier 
des justices de paix et des tribunaux de simple police: 


Cawrne be Nancy 
Président. 
M. Durat, conseiller à la cour d'appel de Naney. 
Membres. 


. Devos, juge de paix à Naney. 
. Folmer, greffier de la justice de paix de Nancy. 
. Vassard, greffier de la justice de palx de Nancy. 


Membres suppléants. 


. Perrin, greffier de la justice de paix de Commerey. 
. Vancker, greffier de la justice de paix de Briey. 


Secrétaire. 
Mlle Peifler, juge suppléant de la cour d'appel de Nancy. 


Cawrne pe L'on 
Président. 
M. Arbez-Carme, conseiller à la cour d'appel de Lyon. 
Membres. 


M. Berthou, juge de paix de Lyon (7). 
M. Givord, greffier de la justice de paix de Villeurbanne. 
M. Lamy, greffier de la justice de paix de Lyon (2). 





Membres suppléants. 


M. Seyrol, greffier de la justice de paix de Lyon (9%). 
M. Tranchant, greffier de ja justice de paix de Lyon (4°, 


Secrétäire. 
. Gautheron, juge suppléant à la cour d'appel de Lyon 


CENTRE D'AIX-EN-PROVENCE 
Président. 
M. Romerio, conseiller à la cour d'appel d'Aix. 
Membres tilulaires. 
M. Renucci, juge de paix à Marseille. 


M. Gougne, greffier de la justice de paix de Marseille (2° canton), 
M. Marchetti, greffier du tribunal de simple police de Marseille. 


Membres suppléants. 


. Roman, greffier de la justice de paix de Pevroiles, 
. Vincent, greffier de la justice de paix d’Aix-Nord. 


4 


Secrétaire. 
Mlle Coirard, juge suppléant de la cour d'appel d'Aix 
CENTRE D£ TOULOUSE 
Président. 
M. Scrin, président de chambre à la cour d'appel de Toulouse. 


Membres. 


. Chadelas, juge de paix de Toulouse. 
. Azam, greffier de la justice de paix de Toulouse-Nord. 
. Isac, greffier de la justice de paix de Pamiers. 


Lex 


Membres suppléants. 


. Banal, greffier de la justice de paix de Toulouse-Sud. 
. Marcailhou d’Aymerie, greffier de la justice de paix de Grenade. 


EE 


Secrétaire. 
M. Rioufol, juge suppléant de la cour d'appel de Toulouse. 
Cenrne DE POrrERs 
Président. 
M. Derre, conseiller à la cour d'appel de Poitiers. 


Membres. 


. Brillaud, greffier de la justice de paix de Neuville-du-Poitou. 
. Chivaille, juge de paix de Chauvigny. 
. Cohadier, greffier de la justice de paix de Saint-Julien-del'Ars. 


Membres suppléants. 


M. Grison, greffier de la justice de paix de Lusignan. 
M. Prinet, greffier de la justice de paix de Poitiers-Sud. 


Secrétaire. 
Mme Grasseau, veure Maguin, juge suppléant de la cour d'appel 


de Poitiers. 
Carme pe Rennes 
Président. 
M. Rosec, vice - président du tribunal de première instance de 
Rennes. 
Membres. 


M. Sinquin, juge de paix de Rennes - Nord-Est. 
M. Bignolais, greffier de la justice de paix de Nantes (6e et 7e). 
M. Painser, greffier de la justice de paix de Saïnt-Nicolas-du-Pélem. 


Membres suppléants. 


M. Bernard, greffier de la justice de paix de Carhaix. 
M. Cobigo, greffier de Ja justice de paix de Vannes. 


Secrétaire. 
M. Meyer, juge suppléant à ja cour d'appel de Rennes. 








> = 
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Education surveillée. 


Par arrêlé du 28 décembre 1956: 

Est rapporté l'arrèlé du 12 septembre 19%56 en fant qu'il porte 
intégration à compter du î°° janvier 1%6, en qualilé d'éducaieur de 
4 échelon, avec une ancienneté de 1 an 4 mois 25 jours, de 
M. Bugnazet (Jean), éducateur à l'institution publique d'éducation 
surveiliée de Saint-Jodard. 

Est intégré à compter du fer janvier 1956, en qualité d'éducateur 
de 4 éche.on, avec une ancienneté de 1 an 7 mois 8 jours: 

M. Rugnazet (Jean), éducateur de #4 c'asse à l'institution publi- 
que d'éducation surveillée de Saint-Jodaïrd. 

Est promu au 5° échelon de son grade, à compter du 23 mai 1956: 

M. Bugnazet, éducateur de 4° échelon à l'institution publique d'édu- 
calion surveillée de Sainl-Jodard. 





Oficiers pub'ics et ministériels. 


Par arrêté du 2 janvier 1957, la dé-nission de M. Cohen-Scali 
(Gilbert), huissier de juslice à Fort-Naiional, est accepiée. 


Rectificalif au Journal officiel du 21 décembre 1956: page 12252, 
{re colonne, 35° ligne, au lieu de: « Dreyer (Max) », lire: « Dreyer 
(Marc-Denys) »; 46 ligne, au lieu de: « M. Dadelsen (Eric) », 


lire: « M. de Dadeisez (kric) ». 





CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décrets du 7 janvier 197 roïtati:s à la discipline 
de la Légion d'honneur ct de la médaille militaire. 





Par décret en date du 7 janvier 1957, pris en exéculion des 
décrets des 16 mars et 21: novembre 1852, les peines discipiinaires 
ci-après ont été prononcées : 

Est exclu de l’erdre national de la Légion d'honneur, à partir de 
la date du décret, et privé, en outre, définitivement, du droit de 

rter toute autre décoralion française ou élrangère ressortissant 

la grande chancellerie : 

M. Hamon (Adolphe-Henri-Joseph-Victorien\, chevalier de Jla 
Légion d'honneur du 16 juin 1920, en qualité de lieutenant au 
Se régiment d'infanterie. 


Sont rayés des contrôles de la médaille militaire, à partir de ja 
date du décret, et privés, en outre, définilivement, du droit de 


worter loute autre décoration française ou étrangère resserlissant 

la grande chancellerie : 

M. Mandaroux (Antoine-Joseph), médaillé militaire du 13 décembre 
19%51, en qualité de sergent chef d'infanterie coloniale. 

M. Poulain (Emile-Augusie-Aimable-Eugène), médaillé miitaire au 
16 janvier 19%6, en qualité de caporal-chef, centre adiniuistralif 
des troupes coloniales 1° 4. 


Sont suspendus pendant cinq ans, à partir de la date de ‘a nuti- 
fication du décret, de l'exercice des droits et prérogatives attachés 
à la qualité de médaillé militaire et privés, en outre, pendant le 
même laps de temps, du droit de porter toute autre décoration 
française ou étrangère ressortissant à Ja grande chancellerie : 

M. Joubier (Marcel-Maurice), médaillé militaire du 41 mai 19%3, en 
qualité de soidat au 4% régiment d'infanterie. 

M. Mbarga (Barthélemy), dit Ousbarka (Pétroumi), médail'é mili- 
er du 19 décembre 1%, en qualité de sergent d'infanterie colo- 
hiale. 


Est suspendu +: six mois, à partir de la date de la notifi- 
calion du décret, de l'exercice des droits et prérogatives attachés 
à la qualité de médaillé militaire et privé, en outre, pendant le 
mème lays de te , du droit de pre toute autre dé‘’oration 
française ou étrangère ressortissant la grande chancellerie : 

M. Maillet (Edouard-Paul). médaillé militaire du 19 décembre 
ee J qualité de marSchal des logis (réserve) au 56° régiment 

artillerie. 





Par décret en date du 7 janvier 1957, pris en exécution des 
décrets des 14 avril et 9 mai 1874, la peine disciplinaire ci-après 
a été prononcée : 

Est rayé des contrôles de la mééaille militaire, à partir de ta 
date du décret, et privé, en ouire, défiuitivement, du droit de 

rer toute autre décoration. française ou étrangère ressortissant 

la grande chancellerie : 

M. Demay (Célestin-Marie)}, ex-<aporal de réserve d'infanterie 
colnniale, médaillé militaire du 21 décembre 1954 


—+0+— 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


tion de la délégation 


Décret du 5 janvier 1957 relatif à la com 
française assembiée générale des Nations 


a la Xe session de 
unies. 


Par décret en date du 5 janvier 1957, sont nommés membres de 
la dé'égation française à la Xi session de l'assemblée grnéraæ 
des Nations unies: 

M. Marcel Champeix, secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des 
aflaires algériennes, 

M. Guillaume Georges-Picot, ambassadeur, chef de la mission 
permanente de la France auprès des Nations unies. 





Agents diplomatiques et consu'aires. 

Par arrôté du 5 janvier 1957, M  Botton (Char'es-Alexandre), 
vice-consul à la retraite, est réintégré dans le cadre de l'activité 
en qualité de chancelier de 3° classe, 1 échelon, à compter de 
la date du présent arrêté. 
PTE PTE" INR VS 





RER 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets du 2 janvier 1957 portant changement de nom 
de communes du dépariement de l'Aube. 

Par décrets en date du 2? janvier 1957, les communes ci-après 
du département de l'Aube : 

Rosnay (canton de Brienne-le-Château, arrondissement de Bar-sur- 
Aube); 

Ville-aux-Bois (canton de Soulaines-Dhuys, arrondissement de Bar- 
sur-Aube) : F 

Villenauxe (canton de Viilenauxe, arrondissement de Nogent-sur- 
Seine), 
sont autorisées à porter désormais les noms de Rosnay-l'Hôpital, 
la Vilie-aux-Bois el Villenauxe-la-Grande. 








Décret du 10 janvier 1957 portant mutation et conférant l’honorariat 
(tribunaux a‘ministratifs). 





Par décret en date du’ 10 janvier 1957, M. Namin (Gaston), conseil- 
ler de 2e classe au tribunal administratif de Lille, est muté. en 
la même qualité, au tribunal administratif de Dijon, en remplace- 
ment de M. Laigut, précédemment admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. 





Par décret en date du 10 janvier 1957, M. Perrin (Emile), conseil. 
ler du tribunal administratif de Paris, précédemment admis à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite, est nommé président de 
section honoraire. 





Trans'ert de crédits. 





Le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu l’article 21 du décret no 56-601 du 19 juin 1956 déterminant 
le mode de présentation du budget : 

Vu le décret n° 55-1689 dn 31 décembre 1955 constalang le mon- 
tant des crédits reconduils à l'exercice 1956, modifié par le décret 
n° 56-390 du 17 avril 1956: 

Vu Ja loi n° 56-780 du 4 août 196 portant ajustement des data- 
tions budgétaires reconduiles à l'exercice 1956, 


Arrête : 

Art. 47, — Sur les crédits ouver!s an ministre de l'intérieur pour 
l'exercice 1956 par le décret n° :5-1689 du 31 décembre 1%%5, par 
la loi n° 56-780 du 4 août 1956 et par des texles spéciaux, est 
définitivement annulée une somme de 72.032.000 F applicable aux 
chapitres ci-après du budget de l'intérieur : 


Chap. 31-12. — Administration préfectorale et tribunaux administra- 
tifs. — Indemnités et allocations diverses.......... 582.000 F. 
Chap. 31-45. — Centres administratifs et te:hniques 
interdépartementaux. — Rémunérations principales. 20.000.000 
Chap. 31-17. — Centres administratifs et techniques 
interdépartementaux. — Salaires et accessoires da 
salaires du personnel ouvrier du matériel.......... 15.000.000 
Chap. 31-31. — Protection civile, — Indemnités et 
OO ee A 2.650.000 


Chap. 34-41. — Sûreté nationale, — Remboursement de 


nd cs lmerescumtet este ne PRET 9.500 .000 
Chap. 34-95. — Services divers. — Matériel........... 9.900.000 
Chap. 41-51. — Subventions de caractère obligatoire en 

faveur des coliectivités locales.......,,..,...,..«... 11.600.000 


72.032.000 F. 
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Art, 2. — 1] est ouvert au ministre de l'intérieur sur l'exercice 
4%%, en addition aux crédits ouverts par le déeret n° 55-1689 du 


91 décembre 4955, par la loi n° 56-780 du 4 août 1956 et par des 
textes spéciaux, une somme de 72.092 000 F applicable aux cha- 
pitres ci-après du budget de l'intérieur : 


Chap, 51-02, — Administration centrale. — Indemnités et allocations 

DNS croccdott nest lente lessons letoeet 282.000 F. 
Chap, 21-16. — Centres administralifs el techniques 

interdépartementaux., — Indemnités et allocations 

OS ose dt les arboscentdre nt lueclossndésestédie ie 3.000.000 
Chap. 34-02. — Inspection générale de l'administration. 

Remboursement de frais,.... ...........s.ssossosse 637.000 
Chap. 34-03. — Administration centrale, — Matériel.... 11.650.000 
Chap. 34-11, — Administration préfectorale, — Rem- 

DNS. OR. D... oontanes covontée con ésades ot 5.000.000 
Chap. 34-12, — Service des préfectures. — Rembour- 

UOTE SSP 3.000.000 
Chap, 34-13. — Centres administralifs et techniques 

interdéparlementaux. — Remboursement de frais... 4.100.009 
Chap. 34-92, — Achat, entretien et fonctionnement du 

ROUEN DORE ss ovostoétiesessesconpocsssesèe 9.500.000 
Chap. 34-93, — Remboursement à diverses administra- 

ML hesoncoocnascommennnesetnnéghgéeresesacsdastes en 16.300.000 
Chap. 35-91, — Travaux immobiliers. ................... 1.500.000 
Chap, 37-. — Pensions et indemnités aux victimes 

d'accidents — pompiers et anciens agents de 

OÙ OÙ NII OO DIT PA PTT 2.063.000 
Chap. 41-53. — Subventions en faveur de l'Algérie et 

des populations aigériennes.......,.....s..s...sssssss 43. 600 .000 

"7. 092.000 F. 


Art. 3. — Le directeur des services financiers et du contentieux 
au ministère de l'intérieur et io directeur du bndget au ministère 
des affaires économiques et financières sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de PRESSE du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 29 décembre 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation : 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 





Ciroulation automobile. 

Le ministre de l'intérieur, le ministre de la défense nationa'e et 
des furces armées, le ministre des affaires économiques et finan- 
cuères, le secrétaire d'Elat aux travaux publics, aux transports et 
au tourisme et le secrétaire d’Elat à l'industrie et au commerce, 

Vu Ja loi du 27 août 1940 réglementant la circulation automobile, 
maintenue en vigueur en vertu de l’ordonnan'e du 9 août 19% 
portant rélablissement de la légalité républicaine : 

Vu la loi ne 46-85: du 27 avril 1916 conslalant, dans son artiel2 70, 
Ja nullité des articles 1e et 2 de Ja loi du 27 août 19:50 en ce qui 
concerne seulement les véhicules utilitaires; 

Vu l'arrêté interministériel du 7 novembre 1956 portant limitation 
de la circulation automobile des véhicules à immatriculation civile 
autres que les véhicuies ulililaires, modifié par l'arrêté interminis- 
tériel du 11 novembre 1%%; 

Vu l'arrêté interministériel du 20 décembre 1%6 suspendant pour 
une période limitée les dispositions de l'arrêté susvisé, 


Arrêtent : 

Art. ler, — sl prorogée jusqu'à nouvel ordre la suspension édicté® 
par l'arrêlé du 20 décembre 195% de l'application des dispositions 
des arrèlés des 7 et 11 novembre 1956 portant limitation de la cir- 
culation automobile des véhieuies à moteur à essence soumis à 
immatriculation civile autres que les véhicules utilitaires. 

Art. 2 — Le ministre de l'intérieur, le ministre de la défense 
nationale et des forces armées, le ministre des affaires économiques 
et financières, le secrétaire d'Etat aux travaux pubiics, aux trans- 
ports et au tourisme et le secrélairé d'Etat à l’industrie et au 
commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 11 janvier 1957. 

Le ministre de la défense nationale et des Jorces armées, 
munisire de l'intérieur par intérim, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre de la délense nationale et des Jorces armées, 
MAUIUCE BOURGËÈS-MAUNOURY. 
Le mimistre des dflaires économiques 21 financières 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE FIG, Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports el au luurisme, 
AUGUSTE PINTON, 


Le osccréluire d'Etat à l'industrie et au compnerce, 
MAURICE LEMAIRE, 








Administrateurs des services civils d'Algérie. 


Par arrtté en date du 3 
trateur des services civils 
droils à la retraite, à dater du 4 





nvier 1957. 





anvier 1957, M. Edgar Fenech, adminis 
’Algérié, a ‘été admis à faire valoir ses 


Administration préfectorale. 


Par arrêté du ?8 décembre 1956, M. Gosselin (Charles), 


chef de 


cabinet du préfet de la Corse, est nommé chef de cabinet du pré- 


fet du Lot. 





admissibles au 
de police de 


Listes dos candidats admis ou 
inspecteurs 


de recrutement d’ 


concours 
la sûreté nationa!e. 


(Concours des 29 et 30 octobre, 19, 20 et 21 décembre 1956.) 


Liste, par ordre de mérite, des candidats définitivement admis. 


MM. 

Agogue (Hubert). 
Bastelica 

(Georges). 
Vauzelle 
ya. 
Michot (Jacques). 
Leclercq (Roger). 
Quilici (Pierre). 
David (Joseph) 
Cohet (Pierre). 
Rousse yre 

(Armand). 
10 Belieu (André). 
11 Versini (Pierre). 
12 Mattei (François), 
13 Grais (Jacques). 
14 Bondon (Emile). 
15 Etcharren (Yves). 
16 Colas (Ange). 
16 Dutendas (Jean). 
18 Borg (Robert). 
19 Dineur (Henri. 
(François), 


t2 


CDeué € 


19 Rouge 
21 Lelan (Guy). 

2 Logeart (René). 
23 Cachon (René). 
24 Crespy (René). 

25 Courrejou (Michel) 
26 François 
27 Fritsch (Henri). 
28 Poirot (Jean). 
29 Bac (Maurice). 


(Hubert). 





930 Izombard (Edgar). 
31 Rousselle 
(Jacques), 
32 Cardi (Jean). 
#3 Dupis (Jean). 
3% Fau (Norbert). 
35 Lanevrie (René). 
% Brusler (Joseph). 
37 Auguste (José). 
38 Bachacou (Jean). 
% Antignac (Robert). 
0 Canon (André). 
#0 Castiglila (Etienne). 
#2 Maire (Pierre). 
43 Marseil 
(Jacques). 
+ DE 
u ierre) 
16 Ribaud (Vincent). 
17 Bernard 
(Alexandre). 
18 Marregot 
(François). 
#9 Jacquot (Claude), 
50 Miiliot (Jean). 
51 Beneito (Claude), 
52 Rozel (Lucien). 
53 Payen (Jacques). 
54 Boutevin (Jean). 
5 Friederich (Paul). 
56 Rabouin (Yves). 





1 mt À 10 

arcel). 

% Ducheteiet 

(Pierre). 

60 Etienne (Yves). 

61 Chazot (Georges). 

61 Gatto (Antoine). 

63 Jauffred (Henri). 

64 AcCary (Jean). 

6 Cassan (llenri). 

66-MHaramboure 

(Jean). 
67 Sicard (lenri). 
68 Hanguehard 
{Bernard). 

69 Ceyrat (Pierre). 

69 Marmus (Alfred), 

69 er — “À 

Lee 1 

72 Linossier lesn). 

73 Favre (René). 

: C sr À, (Francis). 
io-Tochet 
oland). 

76 Holley (Raymond. 

71 Touret (André). 

78 Guesba (André). 

79 Padovani (Lucien), 

80 Souprade 

(Fernand). 
81 Garnier (Pierre). 


Liste complémentaire des candidats déclarés aptes à être admis à 
l'école nationale de police dans le cas où des vacances viendraient 
à se produire par suile de la démission de candidats reçus. 


MM. 
1 Leleux (Maurice), 
2 Lepelit (Bernard). 


la limite des 


3 Massa | 


Barthélemy). 


4 Midonnet (Michel). 
Le remplacement d'élèves démissionnaires n'est eflecitué que dans 


cours de l'école nationale de police. 


places inises au concours et avant l'ouverture des 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret n° 57-34 du 5 janvier 1957 modfiant le décret n° 53-367 
du 28 avril 1953 fixant les dispositions siatutaires particu- 
lières au corps du commissariat de l'air. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 


forces armées, 


cières, du secrétaire d'Etat aux forces armées (air 


taire d'Etat au budget, 
u 17 février 1942 portant création du € HE 


Vu l'acte dit loi 


du ministre des affaires un pr et finan- 


et du secré- 


des commissaires ordonnateurs de l'air. provisoirement val 
Vu le décret n° 53-367 du 28 avril 1953; 
Vu le décret n° 54-1287 du 27 décembre 1954 modifiant le 


précédent, 
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Décrète : 

Art. 1er, — Le décret n° 53-367 du 28 avril 1933 est modifié 
dans les conditions suivantes : 

A l'article 6, paragraphe b, ajouter après le premier alinta 
una nouvel alinéa : 

« Ou avoir été admis au concours — élant secrétaire adminis- 
tratil (sexe masculin) des services extérieurs du département 
de l'air, après cinq années de services civils ou militaires — à 
l'école du commissiriat de l'air, avoir suivi pendant un an les 
cours de ladite école et avoir satisfait à un examen d'aptitude ». 


Art. 2, — Le ministre de la défense nationale et des forces. 


armées, le ministre des affaires économiques et financières, le 
secrélaire d'Etat aux forces armées (air) et le secrétaire d'Etat 
au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, da 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la Iépublique francaise. 
Fait à Paris, le 5 janvier 1957. 
GUY MOLLET. 
Par le président du ronseil des ministres. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE DOURGÈS-MAUNOURY. 
Le mimistre des affaires économiques et financières, 
PAUL IAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAFOREST. 
Le secrélaire d'Etat au budset, 
JEAN FILIPPE. 





Dévsrc!t n° 57-35 du 5 janvier 1957 modifiant le décret n° 53-368 
du 28 avril 1953 précisant les règles du recrutement et de 
l'instruction des officiers du commissariat de l'air ainsi que 
l'organisation de l’école du commissariat de l'air. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur.le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces. armées (air), 

Vu l'acte dit loi du 17 février 1942 portant création du corps 
des commissaires ordonnateurs de l'air, provisoirement validé ; 

Vu le décret n° 52-367 du 28 avril 1953 fixant les dispositiens 
statutaires particulières au corps des commissaires de l'air, 
ensemble les textes qui l'ont modifié ; 

Vu le décret n° 53-368 du 28 avril 1953; 

Vu le décret n° 55-746 du 28 mai 1955 modifiant le précédent ; 

Vu le décret n° 57-34 du 5 janvier 1957 modifiant le décret 
n° 33-367 du 28 avril 1953 fixant les dispositions statutaires 
particulières au corps du commissariat de l'air, 

Décrète : 

Art. 1, — Le décret n° 53-368 du 28 avril 1953 est modifié 

dans les conditions suivantes : 


{* À l'article 4, après le deuxième alinéa, sjouter le nouvel 


alinéa : : 

« Sont également admis à concourir les secrétaires adminis- 
tralifs (sexe masculin) des services extérieurs du département 
de l'air ayant au moins cinq années de services civils ou 
militaires au 1% janvier de l'année du concours, âgés de vingt- 
sept ans au moins et de trente-cinq ans au plus à celte même 
date, et titulaires d'un grade de sous-officier ou d'officier de 
réserve de l’armée de l'air ». 

2e A l'article 4, avant le dernier alinéa, ajouter le nouvel 
alinéa : 

« De même, les secrétaires administratifs autres que les 
secrétaires administratifs principaux, soit immédiatement, s'ils 
réunissent les conditions requises pour l'avancement, soit, dans 
le cas contraire, dès qu'ils réunissent ces conditions, sont 
inserits d'office au tableau d'avancement, s'ils n'y figurent pas 
déjà, savoir : 

« Les secrétaires administratifs de fre classe pour l'emploi de 
secrétaire administratif principal; - 

« Les secrétaires administratifs de ?* classe pour l'emploi de 
secrétaire administratif de 1" classe ». 


Art, 2, — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 5 janvier 1957. 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAFOREST, 


GUY MOLLET. 








Décret du 5 janvier 1957 portant promotions, à titre temporair 
dans los Caïüres actifs de l’armée de l'air. ET 





_Par décret en date du 35 janvier 1957, sont promus lieutenant, à 
litre temporaire, dans les cadres aclifs de. l'armée de l'air, les lieu- 
tenants et sous-lieulenants désignés ci-après: 


A. — A compter du 10 août 1956. 
Conrs DES OFFICIERS DE L'AIR 
Cadre navigant, 


MM. les sous-lieutenan!s: 


Leheriey (André-Paul), 

Chevassus-Clément (Huibert- 
Joseph-Louis). 

Vareille (André-Joseph). 

Pourchet (Jean-Claude-Jérôme),. 


Cauvin (Jacques-Joseph-Bernand). 
Lianes (René-Joser h-Jean), 
Fouion (Pierre-Auguste). 

Mars (Etienne-Marie-René), 


CorPs DES OFFICIERS DES BASES 
M. le lieutenant Combecal (Emile-Louis-Marius), 
MM. les sons-lieutenanuts: 


Denis (Robert-Lucien), 
Dumas (Ferdinand-Marcel). 


Rouvière (William-Fernand- 
Victor). 
Rouzet (Eugène-Pierre), 


CoR?s DES OFTICIERS DES SERVICES ADMINISTRATIFS 


M. le lieutenant Pujo (Pierre-Eugène), 
M. le sous-lieutenant Bigeard (lugues-Charles-Armand), 


B. — A compler du 1° octobre 195%, 
ConPs DES OFFICIERS DE L'AIR 


Cadre navigant, 

MM. les sous-lieutenants: 
Vacher (Raymond), 
Guennec (Bernard-Marie). 
Renaudin (Bernard-Charles- 
Alphonse). 
Sarazin (Claude-Jacques-Robert), 
Senegas (Henry-Aiphonse). 
Dreux (François-Y ves-Marie- 

Toussaint}. 


Gleizes (Lucien-Paul!-Tenri). 

Cenée {Jean-Claude-Denis), 

Vaitilingom (Gérard-Emmanuet- 
Martel}. 

Ducourant (Jean-Claude). 

Fox 4Armand-Victor). 

Girard (Alain-Fdouard-Camille}, 

Levy(Jacques-André-Michel). 

Gaspari (Jean-Marcel-François)s 





CorPs DES OFFICIERS DES BASES 


Dejean {Jacques-Joseph-Pierre). Pelissard (René-André). 
Guigonis (Ernest-Aiix). Salièges (Serge-Maxime-Jules). 
Goguey (Pierre-Félix), Revest (Lucien-Joseph), 
Moutle (Paul-Marius). Pourcharet (Louis-Jean). 

Rey (Claude-Georges). Velay (Michel-Aimé-Paui), 





Décret du 5 janvier 1957 portant promotions dans l'armée de l'air. 


Par décret en date du 5 janvier 1957, sont promus, à titre définitif, 
à la date d'admission en congé, les officiers supérieurs dont les 
roms suivent, p'acés dan: :a position de congé définitif du person- 
nel navigant: 

Au grade de colunel. 
(Pour prendre rang du ?1 octobre 1956.) 


M. le lieutenant-colonel Bonnefont (Jean-Paul-Marcel). 


Au grade de lieutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du 17 octobre 193%.) 
M. le commandant Morel (Gilbert-Louis). 





Décret du 5 janvier 1957 
portant nominations dans les cadres aciifs de l'armée de l'air. 





Par décret en daie du 3 janvier 1957, sont nommés, à titre déf- 
nilif, au grade de sous-lieulensnt d'active, les éèves officiers dont 
les noms suivent qui ont salisfait en 1956 aux examens de sortie 
de l'école de l'air. 

I. — CORPS DES OFFICIERS DE L'AIR 
Cadre navigant. 
(Pour prendre rang du fer octobre 1956.) 

M. l'asrirant Sarraillet (Jean-Joseph). 

L'intéressé se place sur la liste d'ancienneté des officiers de ce 
cadre entr3 MM. les sous-iieutenañts Rugani (Jacques-Louis-Marius) 
et Castex ,Michel-“ean), 


IT. — ConPs DES OFFKIRRS DES BASES DE L'AIR 


(Pour prendre rang du fer novembre 1956.) 
M. l'aspirant Vacher dit Le Vacher (Pierre-Jean-Ciaude), 
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Décret du 5 janvier 1957 portant promotions 
au grade de lieutenant de réserve de l'armée de l'air. 





Par déeret en date du 5 janvier 1957, sont promus au grade de 
lieutenant de réserve de l'armée de l'air, nour prendre rang aux 
dates ci-après, les sous lieutenants de réserve dont les noms 
suivent: 


L — ConPs DES OFVICIERS DE RÉSENVE DE L'AIM 
a) Cadre narigant. 
(Rang du 21 février 1953.) (4). 
M. Mal'et (Jean-Pierre-Théod®re), B. A. ne 1/107. 
(Rang du 9206 juin 1953.) 


M. (Aïbert-Emile-Adelrhe), C. M. A. ne 235. 


Ferre 


(Rang du er juïlet 1959.) 
(Claude-Jern-Paul), C. M. A. ne 25, 
A. ne 225. 


Arnaud-Sorrel 
Wahlen (flenri-Frédéric-lierre), C. M. 


M. 


(Rang du ? septembre 1952.) 
.Dubarry (Jean), C. M. A. 


no 29. 


A 
= 


(Rang du £i décembre 1953.) 
M. Gomez (Joseph), C. M. A ne 25, 


(Rang du 10 juin 1%55.) 


M. Albane! de La Sabiière {Maurice-Robert), C. M. A. ne 228, 


_ 


12 juin 1955.) 
ne 2/240. 


ne 225, 


(Rang du 
(Joseph-Pierre), C. A. 
(Gi.bert-Albert), €. M. A. 


Aranda 
Lebono 


dv 


(Rang d'r 19 juin 1955.) 
(Jean-Rom£in-Charies), C. M, A. ne 225. 
(Rang du 91 juin 1955.) 
Pourail:y (Emile), C. M. A. ne 225. 
Valentin (Léonc-e-Francois), C. M. A, ne 25. 
Vassait (René-Henri), C. M. A. ne 295. 


À 


_… 


. Chaperon 


M. 


(Rang du 22 juin 19,55.) 


M. ERA D. 


Rudel (Charles-Antonin-P.erre\, 
(Rang du 23 juin 1955.) 

Amarger (René-Pierre-Antoine}, C. M. A. ne 225 

Barbier (Pierre-Chares-Jcan), C. M. A. ne 225. 

Hlancnon (Jean-Louis-Charles), C. M. A. ne 225. 

Cochard (Yves,, C. M. A. ne 225. 

Dubern (Jean), C. M. A. ne. 223, 

Durgue (Luc-André-Marce:), D, T. O0. ne 37/51. 

Escorbiac (Pierre-Engzène', C. M. A. ne 9225. 

Ferracci (Menri-Georges), C. M. 4. ne 235. 

Garcia (Gilbert-Edmond-Foger), C. M. A. neo 225. 

Gomis (PhMippe-Henri-Christophe), C. M. A. ne 225. 

Gudin (Jean-Marcel}, C. M. A. ne 23%. 

Jacomo (Elienne-Ernest), C. M. A. n° 225. 

Levrat (Charles-Louis)\, C. M. A. 

Martinez (Gilbert-Marce!', C, M, A. ne 225. 

Mino (Pierre-Jreques),C. M. 4. n° 235. 

Ramage (Georges), C. M A. ne 235. 

Salvat (Yves-Roger!, C. M. 


A. ne 225. 
Schubert (Henri-Pault)}, C. M. À ne 225, 
Tanti 


Mu 


92", 


(C'aude-Camille), CL. M. À. ne 225. 


(Rang du fer juilet 1955.) 
(Jean-Louis), C M. A. 
(Robert-Honaré Victor), C. M. A. 

(André-Maurice), C. M. A. n° 225. 


ne 25. 


uv Laroche 
Passema 
Sassiat 


ne 225, 


(Rang du 1er janvier 1956.) 

GC: 4.2 
(Rang du 5 mars 19%.) 

M. Vilemejane (Chares-Elié-Fernand}, 5° E. C. 


225. 


M. Perin (René-Jean-François), 


(Rang du 1er août 1956.) 

M. Tonneau (Marc-Jean-Marix), C. M. 4. ne 235. 
(Rang du fer octobre 1956.) 

M. Pustarret ‘Henri-Georges Lucien}, C. M. A. ne 222. 


— _——— — 


(4) Régularisation. — Promotion qui annule et remp'ace cele 
prononcée antérieurement en faveur de l'intéressé. 


r 











MM. 


M. 


— 


MM. 


M. 


—_ 


2f. 


M. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MY. 


(Rang du 3 novembre 1956.) 


Barthelet (Pierre-Joseph), B. E. 708. 

de Monteynard (Gilles-Marie-Louis), Ce adm. 2/217, 
Hellouin de Cenival (Kirhel-René-Marie), G. ©. M. 00/0886. 
Revil (Jean-Claude), B. £. 78. 


b) Cadre sédentaire. 
(Rang du 31 décembre 1951.) 
Schoukroun (Gérard-Raphaël}, C: M. A. ne 235, 
(Rang du 23 juin 195%.) 
Dulfouchet (Jacques-Léon-Marcel), C. M. À. ne 25, 
(Rang du fer janvier 1956.) 


Bricout (Georges-Alfred-Victor), C. M. A. n° 25. 
Remond (Yves-Marie), C. M, A. ne 2%. 


(Rang du 21 juille! 1956.) 
Reynaud (Charies-Georges-Jean), B. A. ne 4141. 
(Rang du 1er août 1956.) 
Cordier (Robert-Antoine-André), C. M. A. ne 235. 
II. — ConPrs DES OFFICIENS DE RÉSENVE DES BASES DE L'ATR 


(Rang du 20 avril 1955.) 


. Orio (Georgie-Roland), C. M. 4. ne 235, 


(Rang du 23 juin 1955.) 
Rodde (Gabrie!-Victor), C. M. A. ne 235, 

(Rang du 9 janvier 1956.) 
Vidal (Raymond-Elie-Joseph), €. M. A. ne 235. 

(Rang du 16 mars 1956.) 
Marcel (Georges), C. A. ne 02/123. 

(Rang du fer avril 1956.) 
Verraest (Jules-Hubert), C. M. À. ne 221. 

(Rang du 3 avril 196) 


. Ilombert (Aloys-Pau]l), C. M. A. ne 221 


(Rang du 4 avril 1956.) 


Meyer (Claude-A!bert)}, €. M. À, n° 24. 
Pagnier (Michel-Jean-Alphonse), C. M. 4. n° 221. 


(Rang du 7 avril 19%.) 
Sampont (C'aude-Gaston-Robert), C. M. A. 
(Rang du 15 avril 1956.) 


Cazalens (Rayimond-Roger), C. M. A. ne %5, 
Mirouze de Lene (Serge-Jean-Louis), 53° D. B. F. A. 


ne 221, 


(Rang du 17 septembre 196.) 


. Lepagnol (Michel-Henri), C. M. A. ne 221. 


(Rang du 20 septembre 1956.) 


Quiquandon (René), C. M. 4, ne 221. 
Variet (Jean-Pierre-Henri), C. M. A. ne 224. 


(Rang du 21 septembre 1956. 
Fauvet (Jacques), C. M. A. ne 231, 
Galland (Jacques, C. M. A. ne 221, 
(Rang du 23 septembre 1956.) 
Pierret (Georges-Charles-Marie-Joseph), C. M. 
(Rang du 90 septembre 1956.) 
Eber (Louis-Eugène), C. M. A. ne 221, 
Sieskind (Manuel-Myrthii), C. M. A. ne 221, 
(Rang du fer octobre 1956.) 
Sekely (Etienne-Louis-Léon), C. M. A. ne 21. 
(Rang du 2 octobre 1956.) 


Bombaron (Georges-Marius-Joseph), C. M. À. ne 224 
Chappelet (Jean-Clément), C. M. A. n° .224., 

Cholat (Pierre-Almé-Michel-Marie), C. M. 4. n° 24 
Gouillardon (Jean-Claude), C. M. A. ne 224. 1 
Vincienne (Michel-François), C. M. A. ne 223, 


(Rang du, 3 octobre 1956.) 
Muillot (Jacques-Antoine}, C. M. A. ne 221, 


A, ne 21 
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(Rang du 4 octobre 1956.\ 
M. Roumier (Bernard-Charles), C. M. A. ne 272, 
(Rang du 5 octoltre 1956.) 


MM: Clément (Gaston-Serge), C. M. A. no 2%, 
Thiebaud (Jean-Eugène), C. M. A. no 2341, 


(Rang du 9 octobre 1956.) 
M. Blondel (Guy-François-Victor), compagnie de garde ne 75/51. 
(Rang du 12 cctobre 1956.) 
M. Raybaut (Paul-François-Louis-Joseph), C. M. A. n° 24, 
(Rang du 3 novembre 1956.) 
M. Lachene (René-Gérard-Georges), C. I. C. 0. A. 910. 
IL — Con?s DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 
(Rang du 1er janvier 1953.) 
M. Sampérez (Pierre-Eugène-Joseph), C. M. A. n° %%5, 
(Rang du fer janvier 1951.) 
M. Perez (Emile-Joseph), C. M. A. no 925, 
(Rang du + juillet 1951. 
M. Declerck ‘Henri-Jean), C. M. A. n° 235, 
(Rang du fer août 1951.) 
M. Dedhuit (Georges-Marcel), C. M. A. no 95. 
(Rang du fer janvier 1955.) 
M. Lacaille (Pierre-François), C. M. A. ne 21. 
(Rang du 10 juin 1955.) 


MM. Chardenot (André-Paul-Roger), C. M. A. no %5, 
Renaud (Frédéric-Michel), C. M. A. no 221, 


(Rang du 11 juin 1955.) 


M. Dumont-Desgoffe (Jean-Pierre-Camil!e-Eugène), C. M. A. ne 2%5, 


(Rang du 12 juin 1955.) 
M. Spiry (René-Aïbert), C. M. A. no 2%, 
(Rang du 2% juin 19%55.) 
MM. Borne (Yves-Louis-Désiré-Auguste), C. M. A. n° 225, 
Canto (Raphaël-Henri), C. M. A. n° 2%, 
Chrisment (Robert-Louis), C. M. A. no 2%, 
Fedelich (Antoine-André), C. M. A, neo 295, 
Guibert (Albert-Frédéric), C. M. A. ne 235, 
Lambert (Gabriel-Jacques), C. M. A. no 25, 
Lhotte (Lucien-Paul), C. M. A. no 235. 
Monvoisin (Lucien-François), C. M. A. n° 235. 
Pecollo (Henry-Dominique), C. M. A. n° 25, 
Pipoll (Yves-Claude), C. M. À. n° 235. 
Roux (Léopold-Frédéric), C. M. A. ne 2%, 
Sainte-Marie (Albert), C. M. À. ne 2%, 
Saint-Jevin (René-Armand), C. M. A. n° 25, 
Souchon (Paul-Maurice), C. M. A. no 295, 
Tourean (Roland-Gilbert), C. M. A. no 25, 
Vignau (Jean-Denis), C. M. A. n° 225. 


(Rang du 18 juillet 1956.) 
M. Lentilion (Charles-Louis), C. M. A. no 28, 


(Rang du 26 septembre 1956.) 
M. Leynaert (Jacky-Roberi-Jules), C. M. A. ne 22, 


(Rang du 2 octobre 1956.) 


MM. Deruissaux (André-Victor-Edouard), C. M. A. ne 21. 
Desseigne (Pierre-Alexis), C. M. A, n° 221, 
Gibert (Ferdinand-Elie-Marius), C. M, A. n° 21, 
Ginion (Guy-Pol), C. M. A. ne 221. 
Marcus (Guy-ÆRoger), C. M. A, ne 221. 
Rage (Pierre-Georges-André), C. M. A. no 21, 


(Rang du 5 octobre 1956.) 
M. Rozard (André-Jean-Henri), C. M. À. n° 21, 


(Rang du 3 novembre 1956.) 


MM. Calvet (Pierre-Jean-Félix), C. A. ne 300. 
Desc'eve (Pierre-Adolphe-Ju'es), G. M. n° 20/00. 
Deval (Alain-Charles-Henri), C. A. ne 300, 
Escoffler (Marcel-Aimé}, C. A. n° 11/901. 

Jacob (Alain-Marie), C, A. n° 300. 

Labour (Antonin-Georges), G. T.-n° 1/062. 
Lavignon (Jacques-Henri), E. D. T. À. 4/151, 
Malrin (Jacques-Marie), B. E. n° 73%, 





MM. Masselin (Pierre-Robert-Jacques), C. A. n° 3060, 
Melin (Louis-Picrre), C, A. no 300, 
Meriaux (Roger-Georges-Marie), C. A. n° 90, 
Rebois (Jean-Michel-Marie), G. M. M. T, A. 
Sigaud (Bernard-Jules-Marie), C. A, ne 300. 
Streit (Henry-Louis), C. A. n° 300. 
Turlan (Michel-Germain), S. A. 3/257. 


(Rang du 6 novembre 1956.) 
M. Ilouel (Olivier-Jean), C. A, n° 300. 
IV. — Conrs DES OFFICIENS DE RÉSERVS 
DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 
(Rang du 1er juillet 1955.) 
. Chaïvet (Emile-Louis-Pierre), C. M. A. ne 225, 


Ê< 


(Rang du ler janvier 1956.) 
M. Boudin (Louis-Albert-Gaslon), C. M. A. ne 225. 
(Rang du 4 avril 1956.) 
M. Revellin-Falcoz (Jean-Claude-Antoine), C, M. A. ne 24 
(Rang du 6 avril 1956.) 
. Tanneau (llenri), C. M. A. n° 221, 
(Rang du 2 octobre 19,:6.) 
{. Petilcolin {Gérard-Jules-Auguste), C. M. A. ne 21. 


= 


Ed 





Décret du 5 janvier 1957 portant nomination au grade de sous-lieu- 
tenant de réserve de militaires engagés admis dans une école 
de formation du personnel navigant et qui ont obtenu à l'exa- 
men de fin de stage un brevet de spécialité du cadre navigant. 





Par décret en date du 5 janvier 1957, sont nommés au grade de 
sous-lieutenant dans :e corps des ofliciers de réserve de l'air, cadre 
navigant, les sergents d'active de l’armée de l'air désignés ci-après, 
admis dans une école de formation du personnel navigant et qui 
ont oblenu, à l'examen de fin de stage, un brevet de spécialité 
aflérent à une fonction de ce cadre: 


Spécialité: Pilote. 


(Rang du 1er novembre 1956.) 


MM. Besson (Gérard-Paul), né le 24 février 19%. 
Darriau (Paul-Bernard), né ‘le 21 février 1%%5, 





Décret du 5 janvier 1957 portant radiation des contrôles de l'armée 
de terre et admission dans les réserves de l’armée de l'air. d'un 
sous-lieutonant de réserve de l’armée de terre. 





Par décret en date du 5 janvier 1957: 

Est, éur sa demande, rayé des contrôles des officiers de réserve 
de l’armée de terre (service du matériel) : 

M. le sous-lieutenant de réserve Raymond .Guy-André-Pierre). 

Est, sur sa demande, admis avec son grade et son ancienneté 
de grade dans le corps des officiers mécaaiciens de réserve de l'air: 

M. le sous-lieutenant de réserve du service du matériel Raymond 
(Guy-André-Pierre). 





Décret du 5 janvier 1957 portant promotion automatique 
dans le corps des ingénieurs militaires des travaux de l'air. 





Par décret en date du 5% janvier 1957, est promu dans le corps 
des ingénieurs militaires des travaux de l'air: 
Au grade d'ingénieur de % classe des travaux de l'air. 


(Pour compler du 1e novembre 1956.) 
M. l'ingénieur de 3° classe des travaux de l’air Reymond (R.-P.). 





Décret du 5 janvier 1957 portant acceptation da démiss'on d'un 
ingénieur militaire des travaux de l'air et sa nomination dans la 
corps des ingénieurs militaires de réserve des travaux de l'air. 





Par décret en date du 5 janvier 1957, M. l'ingénieur militaire 
de 2° classe des travaux de l'air Bayard (Gaston), en congé sans 
solde interrupteur de l'ancienneté, est réintégré dans les cadres à 
compter du décembre 1956 avec prise de rang du 1+r août 1955. 

L'offre de démission de son grade de l'armée active sentée 
par M. l'ingénieur militaire de 2° classe des travaux de l'air Bayard 
(Gaston) est acceplée à compter du 20 décembre 1956. 

M. Bayard est nommé, à compiler du 20 décembre 1956, ingénieur 
militaire de 2° classe de réserve des travaux de l'air, avec prise do 
rang du 1er goût 19%55. 

















618 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 12 Janvier 1957 





Detret du 7 janvier 1957 portant transfert de crédits au sein 
du budgot de la défense nationale et des forces armées, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, du ministre des aflaires économiques et financières, du 
secrélaire d'Etat aux forces armées (marine) et du secrétaire 
d'Elat an budget, 

Vu la loi ne 55-1014 du G août 1955 relative au développement des 
crédits afleclés aux dépenses du ministère de la défense nationale 
et des forces armées pour les exercices 1955 et 1956, et notamment 
son arlicle 1}: 

Après avis conforme des sous-commissions parlementaires char- 
gtes de contrôler l'emploi des crédits militaires, 


Décrèle : 

Art, 1er, — Sur les crédits de payement ouverts au ministre de la 
délense nationale et des forces armées sur l'exercice 1956 par la 
loj ne 55-1011 du 6 août 1955 et par des textes spéciaux, une somme 
de 110 millions de franes est définitivement annulée au titre du 
chapitre 53-73: « D #7 militaire et défense côtière » de la 
section Marine du budget de la défense naliona:e et des forces 
armces, 

Art, 2, — 1] est ouvert au ministre de la défense nationale et des 
forces armées sur lexercice 1956, en addition aux crédits de paye- 
ment ouverts par la loi ne 55-1045 du 6 août 1955 el par des texlés 
spéciaux, un crédit de payement de 110 millions de francs, au titre 
du chapitre 51-71 « Etudes techniques d'armement et prototypes » 
de la section Marine du budget de la défense nationale et des 
jurces armées. 

Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des affaires économiques et financières, le 
secrétatre d'Etat aux forces armées (marine) et le secrélaire d'Etat 
au budget, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la défense nationale et des Jorces armées, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY. 
Le ministre des aflaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


—— 





Décret du 7 janvier 1957 portant création d'un polygone exception- 
ne dans la zone unique de servitude de la batterie des Arcades à 


Alger. 





Par décret en date du 7 janvier 19%5:, est constiluée en polygone 
exceptionnel la perile de la zone unique de servitude de la batterie 
des Arcades à Alger, limitée par les repères A (B 3) B (B 4) du plan 
annexé et figurée en teinte marron sur ce plan. 

Les constructions de toute nature sont autorisées à l'intérieur de 
ce polygone exceptionnel, sous réserve de l'accomplissement des 
formalités prévues à l’article 27 du déeret du 10 août 1853, 

La hauleur des constructions ne pourra pas S'élever au-dessus 
d'un cône d'axe vertical ayant une Ouverture vers ke haut de 80e 
(100 sur l'horizontale) et centré sur le point R de la superstructure 
de la watterie exhaussé de 5 mètres. 

La mise en service, la modification ou la transformation du maté- 
rie) éectrique dont la liste et les caractéristiques ont été définies 
var l’arrèté interministériel du ?1 août 1953 seront soumises, dans 
l'étendue du polygone excegtionnel, à l'autorisation préalable de la 


marine, 





; Décret portant promotions automatiques 
dans le cadre des officiers de réserve de l'armée de terre, 


Rectificatif au Journal officiel du 27 novembre 1956: 

Page 11305, tre colonne, Transmissions, 1) Arme, Division d'Oran, 
su lieu de: « Hernandez (Roger-André), 10 septembre 1956 », lire : 
« llernandez (Roger-André}, 16 octobre 196»; au lieu de: « Maurin 
(Pierre-Jean-Maurice), 22 février 1956 », lire: « Maurin (Pierre-Jean- 
Maurice), 47 avril 1956»; au lieu de: « Rederon (Christian-Jackie- 
Marie), ?2 février 1956», lire: « Rederon (Christian-Jackie-Marie), 
8 avril 1956»: Service des matériels (subdivision artillerie), Cadre 
des ingénieurs, % région militaire (direction du matériel), au lieu 
de : « Duchange (René-Maurice) », lire: « Duchange (Roger-Maurice) ». 

Page 11306, tre colonne, Cadre des adjoints techniques, {re ion 
militaire, au lieu de: « Colnat (Pierre-Emnile), 21 décembre 4 », 
lire: « Coïnat (Pierré-Emile), 21 octobre 19%; après: « Lemaire 
(Jean-Jacques), 16 octobre 1956 », rayer: « Leonardi (Jacques-René), 
ie novembre 1956 », 





Page 11307, ire colonne, 5° région mililaire, au lieu de: « Guy 
(Bernard-François-Joseph} », lire: Guy (Jacques-François-Joseph) »; 
7e régian mililaire, au lieu de; « Guilleminot (Robert-Louis) », lire : 
« Guilleminot (Louis-Robertl) ». 

Même page, 2° colonne, 8e région militaire, après: « Reocreux 
(Louis-Marius), 17 novembre 1956», rayer: « Robin ({Jean-André- 
Paul), 16 octobre 1956 ». 

Page 11308, 1re colonne, Service de l'intendance, Subsistances 
Mmililaires, au lieu de: «-Ropert (William-Jules-Viclor), 10e région, 
27 seplembre 1956 », lire: « KRipert (Wiälliam-Juies-Victor), 40° région, 
27 seplembre 1956 ». 

(Le reslé sans changement.) 











MINISTÈRE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 





Décret du 7 janvier 1957 portant admission à la retraite 
d'un trésorier-payeur des territoires d'outre-mer. 


Par décret en date du 7 janvier 1957, M. Joubert (Joseph-Fran- 
cois-Xavier), trésorier-payeur des terriloires d'outre-mer, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 18 juillet 1956, 
par application des dispositions de l'article L. 4, alinéa 1, du 
code des pensions civiles et militaires de retraite. 





Ouverture de crédits. 





Par arrêté du 31 décembre 1956, a été ouvert au ministre ds 
aflaires économiques et financières, sur l'exercice 1956, en addition 
aux crédits ouverts par le décret ne 55-169 du 31 décembre 1955, 
par la loi n° 56-780 du 4 août 1956 et par des textes spéciaux, un 
crédit de 2) millions de francs applicable au chapitre 8541: « Ver- 
scments aux producleurs de matières textiles» du budget des 
affaires économiques et financières (II: Affaires économiques). 

IL est pourvu à celte dépense au moyen de la recette d'éza! mon- 
tant constate à la ligne: « Produit de la taxe instituée par ia loi 
validée du 15 scptembre 1912 ». 





Par arrêté du 4 janvier 1957, il est ouvert au ministre des affaires 
économiques et financières, au titre de l'exercice 19%%6, en addi- 
lion aux crédils accordés qar le décret n° 55-1039 du 31 décembre 
1%5, par la loi n° 36-780 du # août 1956 et par des textes spéciaux, 
un crédit de 11.21.5944 F app'icabie au chapitre 44-95: « Snbven- 
lion au service des alcools pour l'indemnisation des distil'ateurs 
dont les conlingents ont été r‘duits ou supprimés » du re des 
ne “ME et financières (1: Charges communes) pour 
"exercice 1%56 





Par arrêté du 4 janvier 1957, il est ouvert au ministre dés affaires 
économiques et financières, au titre de l'exercice 19%, en addi- 
lion aux crédils accordés par le décret n° 55-1689 du 31 décembre 
1%55, par la loi n° 56-750 du 4 août 1956 et par des textes spéciaux, 
un crédit de 50:.%20,000 F applicable aw chapitre 44-94: « Subven- 
tion au service des æcoo!s pour l'indemnisation des distillateurs 
dont les contingents ont 616 réduits ou supprimés » du budget des 
aflaires économiques et financières 1: Charges communes) pour 
l'exercice 19% 





Assainissement du marché du rhum, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu les décrets nes 47-1641 du 25 août 1957 et 48-531 du 30 mars 
1918 étendant aux départements d'outre-mer l'ordonnance n° 45-1483 
du ‘0 juin 19:35 relative aux prix; 

Vu le décret ne 49-794 du 16 juin 1949 portant assainissement du 
raarché du rhum et notamment ses articles ? et 3; 

Vu l'arrèté interministérel du 16 juin 1949 portant blocage des 
expéditions de rhum en exonération de la surtaxe prévue à l'arti- 
cle 389 du code général des impôts: L 
Ai l'arrêté du 13 mai 1956 organisant la campagne rhumière 19%%6/ 

Vu l'arrêté du 2: septembre 1956 avançant la date de déblocage 
de la tranche n° 4 du contingent 1956; 

Vu l'arrêté du 29 octobre 1956 fixant les dates de déblocage des 
tranches nes 5, 6 et 7 du contingent 19%; 

Après consullat'on du comité interçrofessionnel du rhum, 

Après avis du comité naliona! des prix, 


Arrêle : 
Art. fer, — Les producleurs de rhum de la Ni 2 et de 
Guadeloupe sont autorisés à expédier les rhmms de la nche ne 
du contingent 1956 à date du 1er mars 1957. 


PE 
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Art. ?. — Les producteurs de rhum de la Réunion, de la Guyane, 
de Madagascar el des établissements français de l'Océanie sont auto- 
risés à expédier les rhums de la tranche n° 8 du contingent 195% un 
mois avant la date prévue à l'artic.e précédent. 


Art. 3. — Le prix des rhums courants des départements d'outre- 
mer de la tranche n° 8 ainsi que celui des autres tranches du 
contingent 1956 qui pourraient être ultérieurement débioquées ne 
pourra être Supérieur à 125 F le litre nu [ob 55 degrés. 

Ces dispositions sont applicables aux transactions anticipées por- 
tant sur le contingent 1957, et préalables à la publicalion de l'arrêté 
organisant la prochaine campagne. 

Art. 4. — Les préfets et chefs de terr:loires sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèlé, qui sera pubiié 
au Journal officiel de la République frança:se, 


Fait à Paris, le 8 janvier 1957. 


Le ministre des ajfaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 


Le secrélaire d'Etat aux affaires éconcmiques, 
JEAN MASSON, 





Remises de débets. 


Reclifilcalif au Journal officiel du 13 décembre 1956: page 1201, 
2 co:onne, 3e, > ligne, au lieu de: « M. Cauby », lire: « M. Gaubyÿ ». 





Commission consultative centrale des marchés (finances). 





Par arrêté du 27 décembre 1956, M. Marcel Marlin, maître des 
requêles au conseil d’Elat, est nommé membre lilulaire de la com- 
mission consullalive centrale des marchés du ministère des finances 
pont y assurer les fonclions de vice-président en remplacement de 

ucius. 

M. Sabatier, maître des requêtes au conseil d'Elat, est nommé 
membre suppléant de ladile commission en rempacement de M. Mar- 
cel Martin, nommé membre tilu!aire. 





Nomination de l'agent Comptable de la caisse nationale 
des monuments historiques. 





Par arrêl£ en dale du 26 décembre 1936, M. Guillery (Rohert- 
Charles), chef de service du Trésor, a été nommé agent <omplable 
de ia caisse nalionale des monuments hisoriques. 





Administration centrale des finances. 





Par arrêté en date du %1 décembre 1956, M. Arnould (Raymond- 
Jean-Georges), administrateur civil de ciasse exceptionnelle, direc- 
teur adjoint à l'adminisiration centrale des finances, a été nommé 
chef de service à l'administration centrale des finances, en rempla- 
cement de M. Rolles, appelé à d'autres fonctions. 


_——— 





Direction générale des impôts. 





Par arrêté en dale du 28 décembre 19%, ‘es agents titulaires des 
contributions directes dont les noms suivent ont élé placés, pour 
la durée de leur stage rég'emeniaire et à compter du 19% mars 1%6, 
en service délaché en qualité de contrôleur stagiaire des impôts: 
Mme Angot (Céciie), agent d'assiette de 4e écheion. 

Mie Aurouel (Germaine), agent principal d'assiette de {+ échelon, 
DIM. Azema (Roger), agent d'assielte de % échelon. 
Beaussart (Gérard), agent d'assietle de &* échelon. 
Bernier (Roger), agent d'assielte de 4e échelon 
Biarnais (André), agent d’assielle de % échelon. 
Miies Bolot (Made:eine), agent d’assielle de 3 échelon. 
Bouron (Lucienne), agent d’assielte de 4 éche!on. 
MM. Bourgeois (Pierre), agent principal d’assielte de 2 échelon. 
Briand (André), agent d'assiette de 4° éche:on. 
Brunel (Etienne), agent d’assielte de 5° échelon. 
Carrere (Sylvain), agent d'assiette de £° écheion. 
Cox (Pierre), agent d'assielte de 5° échelon. 
Dicbold (Marcel), agent d'assielle de 4e échelon. 
Mie Dossal (Jeannine), agent d'assielle de 3° échelon. 
MM. Doyen (Bernard), agent d’assiette de % échelon. 
Escaig (Maurice), agent d'assielte de 3° éche:on, 
Farris (Antoine), agent principal d'assietle de 2° éche:on. 
Forget (Jean), agent d’assietlte de 5° échelon. 
Mne Ghesquiere (Gaby), agent d'assielte de 3% échelon. 

M. Girma (Henri), agent d'assietlte de %° éche!on. 

Mie Gourmelon (Renée), agent principal d'assielle de 1e éche'on. 

M. Hesry (René), agent d'assielle de 4 échelon, 





Mie Jacques (Colelle), agent d'assielte de 4° échelon. 

MM. Jezéquel (François), agent principal d’assielle de 1er échelon, 
Joly (Jules), agent d'assielte de 5° éche:on. 

Laborde (Jean), agent principal d'assielle de 1° écheion. 
Lalet (Roger), agent principal d'assielte de ?% éche:on. 
Lambert (Jean-Marie), agent d'assietie de 3° éche'on, 
Lambillon {Jacques}, agent d'assielte de #° échelon. 
Ledoux (Raymond), agent d'assielle de 4° échelon, 

Mme Legris (Odelte), agent d'assietle de 3e éche:on. 

M. Louchart (Roberl), agent principal d’assielte de 2% échelon. 

Mites Lucas (Simone), agent d'assietle de 3° échelon. 

Maillard (Jeannine), agent d'assielte de 4° échelon. 

MM. Mangin (René), agent d'assielle de 5° éche:on. 
Mautret (Michei), agent d'assielle de 5° éche:on. 
Mazet (Jean), agent d'assielte de ke évhe:on. 
Menard (Pierre), agent d'assielle de 3% échelon. 
Michel (Paul), agent d'assietle de 4 échelon. 

Mie Monmirel (Gabrielle), commis de 7e échelon. 

MM. Monnier {Daniel}, agent d'assielte de 4° échelon. 
Nereec {Jean), agent d'assietie de 5° écheion. 

Mme Nouque-Larroux (Yvelie), commis de $* échelon. 

MM. Paccaud (Pierre), agent d'assielte de #° éche:un, 
Pages {Louis), azent principal d'assielle de > éche:on, 

Mie l'ailhas (Luceite), agent d'assiette de 4e échelon. 

MM. Planchais (Roger), agent principal d'assielle de 1er éche:on, 
Poirier (Jean), agent d'assielle de 5° éche:on. 

Pranchere (Ernest), agent principal d'aseielte de 4° échelon. 
Prugniel (René), agent d'assielle de #e échelon. 
Ravaux (Georges), agent principal d'assiette de 1 éche'on. 

Mile Remaud (Simone), agent d'assielle de #° échelon. 

MM. Renimel (Gérard), agent d'assiette de 4 éche:on. 
Revérlegal (Georges), agent principal d'assielle de 1 échelon, 
Rigaux (Guy), commis de 6° échelon. 

Rochette (Aimé), agent d'assielle de 5 échelon, 
Rondeau {Daniel), agent d'assielle de à éche:on. 
Roule (Paul), commis de 8e échelon. 

Teinturier (René), agent d'assielle de 4° échelon. 


— —— — 


Par arrêlé en date du 23 décembre 19:54, les agents lilulaires de 
l'enregistrement el des domaines et des hypothèques dont les noins 
suivent ont élé placés, pour la durée de leur slage rég'ementaire 
el à compter des dates ci-dessous indiquées, en seriice délaché 
en qualité de contrôleur stagiaire des impôts: 


(A compler du 19 mars 1956.) 
M. Astier (Jean-Louis), agent de constatation de 3% éche:on. 


. Mie Auvily (Jeannine-Lucienne), agent de constatation de 5 éche- 


lon. 
MM. Balay (Raymond - Régis - Joanny), agent de constalalion de 
5 échelon. 
Bavouzet (François - Jean - Albert), agent de conslalalion de 
ï* échelon, 
Mie Bertrand (Josetle-Marie-Rose), agent principal de conslalation 
de 1° éche'on. 
MM. Bibau (Roger), agent de constalation de 5° échelon. 
Riachère (Marcel-Robert), agent de constatation de % échelon. 
Boscher (Claude-Marie-Conslant), agent de conslalalion de 
% échelon, des hypothèques. 
Mie Bourgeat (Josette-Antuinelle), agent de constalalion de 3° éche- 
lon. 
Mae Brichard, née Autrique (Marie-Thérèse-Marthe), agent principal 
de constatation de 12 échelon, des hypothèques. 
MM Briche (Jacques - Michel - Edmond), agent de con:laltalion de 
{ee échelon, des hypothèques. 
Carrelier (Jean), agent principal de conslalalion de 1er éche- 
lon, des hypothèques. 
Carrier (René-André-Lucien), agent de constatation de 3° éche- 
lon, des hypothèques. 
Chaud (GustaveL'ierre-Roger), agent de conslalalion de 5° éche- 
lon, des hypothèques. 
Mie Chauvanaud (Jacqueline-Laure-Bianche), agent de constatation 
de 3% échelon, des hypothèques. 
Mme Coulon, née Feret (Geneviève-Henrielle-Char:olte), agent de 
constatation de 5% échelon, des hypothèques. 
MM Delatire (Henri-Louis), agent de conslalalion de 3% échelon. 
Depardieu (Roger-Adrien), agent de constalation de 5° échelon. 
Dez (Fernand-Conslant)}, agent de constatation de 5° échelon, 
Duchesne (Jean-René-Jules), azent de constatation de 5° éche!on 
Duhez (Louis), agent de constatation de 5° échelon, des hypo- 
thèqnes. 
Fabre (Jean-Oscar-Joseph}, agent de constatalion de 3% échelon, 
des hypothèques. 
Me Fongrenand, née Chamfort (Jane-Marie-Lucie-Louise), agent 
principal de constatalion de 1er échelon, des hypothèques. 
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MM. Gilquin (Jean), agent de constatation de 5° échelon. 

Grimm (Jean-Emile), agent de constatation de 3° échelon 

le'ion (Jacques - Fernand - Gaston), agent de constalation de 
5e échelon. 

Jean (Mauriee-Camille-Paul), agent de constatation de % échelon. 

Le Hievee (Emile-Jean-AdrienMarie), agent de constatahon de 
ÿ* échelon, des hypothèques. 

Le Cheviller (Robert), agent 
2e échelon 

Lelebvre (Joseph), agent principal de constatation de {+ éche- 
lon. 

Le Pear (Joseph-Théophile-Léon-Marie), agent de constatation 
de 5° éche;on, des hypothèques. 

Machot (Jean-Marcel), agent de constatation de 3° échelon. 

Maupoil (KRené-Marcel), agent de constatation de %# échelon. 

Monchy (Serge - Georges- Joseph), agent de constatation de 
ÿe échelon 

Nardi (Raymond-Maurice), agent de constatation de #° échelon. 

Papin (Claude-Pierre), agent de constatation de % échelon, des 
hypothèques. 

Peraud (Jean-Camille-Danie!}, agent principal de constatation 
de ler échelon, des hypothèques. 

Prud'homme (André-Joseph), agent principal de constatation de 
2 échelon, des hypothèques. 
fRlenaudin (Fernand-Lucien-Joseph}, 

$e éche:on. 
Sainson (Pierre-René), 


principal de conslatalion de 


agent de constatation de 


agent de constatation de 3 échelon. 


Mie Tenchun (Thérèse-Marie-Joseph), agent de constatation de 
5e échelon. 
MM. Toublanc (Roger-Marie-Anzge}), agent de constatation de 3 éche- 


lon, au 5° bureau des hypothèques. 
Turrière (Gaston-Abel), agent de constatation de 5° échelon, 
des hypothèques 
Vandenbussche (Robert-Arthur-Guslave}), agent de constatation 
de à échelon. 
(A compter du 20 mars 1956.) 
MM. Ewig (Lucien-Adolphe). agent de constatation de 5° échelon. 
Ga:andon (Jacques-René), agent de constatation de 3 érhelon. 
Miles llenriet (Suzanne-Juliette), agent de constatalion de 3° échelon. 
Maiicki (Geneviève), agent de constataljon de 3% échelon. 
Mmes Oreistein, née Lepinoux-Chambaud (Marie-Annetle), agent de 
vonslatation de % échelon. 
Vignal. née Plottu (Andrée-Modeste), azent de conslatation de 
3 échelon. 
(A compter du 22 mars 1956.) 
M. Jacquet (Réginald-Gérard-Bernard), agent de constatation de 
3 échelon. 
(A compter du 26 mars 1956.) 
M. Andlauer (Lucien), agent principal de constatation de 3 éche- 
lon. 
(A compter du 3 avri! 1956.) 
Mie Sigogne (Françoise-Suzanne), agent de constatation de 3 éche- 
lon. 
(Du 19 mars 1956 au 9 août 1956 inclus [régularisation}.) 
M. Ruelle (Marcel-Emmanue:-Aristide\, agent de constatalion de 
3 échelon 





Par arrûté en date du 28 décembre 1955, les agents titulaires des 
contributions indirectes «ont les noms suivent ont élé placés, 
pour :a durée de leur stage réglementaire et à compiler des dates 
ci-dessous indiquées, en service détaché en quaiité de contrd:eur 
gslagiaire des impôts: 

(A compter du 19 mars 1956.) 
MM aAlliot (André), agent principal de constatation de 1+ é“helon. 
Aublanc (Yves), agent de constatation de ?° échelon. 
Azum (Auguste), agent de constatation de 3% érheïon, 
Varriai (Jean), agent de constatalion de 3% échelon. 
Barriet (Robert), agent de constatation de 3e échelon. 
Bauduin (Julien), agen’ de constatation de 2 échelon. 
Be-nard (Jean), agent de constatation de 3° échelon, 
Binet (Georges), agent de constatation de & échelon, 
Rodecot (Pierre), agent de constatation de 4e échelon. 
Bonifassi (Louis), azent de constatation de 2° éche:on. 
Mre Bouvard !Rolande), agent de constatation de 3° échelon. 
M. Boyer (Reger), agent de constatation de £e échelon. 
Mie Bringoux ‘Rente), agent de constatation de 4 éche:on. 
MM. Calba (Gilbert), agent de constatation de % échelon. 
Chalard (Paul). agent principal de constatation de 3 échelon. 
Chanmette (Paul, agent de constatation de % échelon. 
Clinet Louis), agent de constatation de 2° échelon. 


Mmes Cnpin (Marie-Eugénie), agent de constatation de 3 échelon. 
MOI. Corle {Julien), receveur buraliste de 1re classe, 2 catégorie, 
% échelon. 
Coste (Fernand', agent de constaltalion de # eche:on. 








Mie 
MM. 


Miles 
MM. 


Mie 
MY. 


Mme 


Mus 
siM. 


Cousin (Charlotle), agent de constatation de 2° é helon 
Cozie (Albert). agent de conslalalion de ÿ# échelon. 
Desodts (Samuel), agent de constatation de 3 éche'on. 
Defles (Madeleine), agent de constatation de 2° échelon. 
Desbois (Micheline), agent de constatation de 3° échelon. 
Dores (Léon), ageni de constatalon de 3% échelon. 
Duverge (Maurice), agent de constatation de 3% échelon. 
Enjalbert (Marie-Thérèse), agent de constatation de 3° échelor. 
Esnau:t (Fernand), agent de constatation de 5% échelon, 
Faget (Raymond), agent ce constatation de 3° éche'on. 
Favier (Martel), agent de constatation de % échelon. 
Gaillard (Roger}, agent de constatation de 4 echc'on. 
Gassend (Numa), agent de constatation de 3 échelon. 
Gire (André), agent de constatation de # échelon, 
Gorez (M'chel), agent de constatation de 5 échelon. 
Gougis (Maurice), agent de constalation de 3% échelon. 
Gouyen (Ienri), agent de constatation de # échelon 
Graux (Fernand), agent de constatation de # échelon. 
Grue (Maurice), agent de conslatation de 3e éche:on. 
Gueant (Louis), ogent de constatation de 3° échelon. 
Guil'ou (Jean), agent de constatation de ie éche:on 
Guyot (Antoine), agent de constatation de 3 échelon 
Hays (Jean), agent de constatation de 3% écheion. 

Hays (Louis), agent de constatation de 3% échelon. 
Hoarau (Raymond), agent de constatation de 5° éhelun. 
louy (Pierre), agent de constatation de 5° échelon. 
Juge (Raymond), agent ce constatation de 5% échelon. 
Lagardère (Claude), agent de constatation de % échelon. 
Lebourgeois (Martel), agent de constatalion de je échelon. 
Lebreton (Eveline), agent de constatation de 3 échelon. 





. Lephay (Jacques), agent de conslatation de %* éche:on. 


Leroux (Monique), agent de constataijon de 3 échelon 
Levoyer (Emie), agent ce constalation de 5 éche on. 
Lorthiois (Daniel), agent de constatation de 3° échelon. 
Mourie (Jean), agent de constatation de 3% échelon. 

O:ivier (Robert), agent de constatation de 4° échelon, 

Papin (Pierre), agent de constatation de 4e échelon. 
Passelande (Marcel), agent de constatation de 3 échelon. 
Peyroltes (Georges), agent de constatation de $e échelon 
Pignol (Pierre), agent ce constatation de 3° échelon. 

Pouplin (Joseph), agent de constatation de 2 échelon. 
Prouteau (Robert), agent de constatation de 3° échelon. 
Puype:at (Jean), agent de constatation de 5e éche'on. 
Quemard (Yvonick), agent de constalation de 5° échelon. 
Raphanel (Gilbert), agent de constatation de 3% échelon. 
Rhodes ‘Bertrand), agent de constatation de 4° échelon, 
Rochas (Marcel), agent de constatation de # échelon. 
Roques (Jean-Jacques), agent de constalalion de 4e échelon. 
Rouchon (Henri). agent de constalation de 2e échelon. 
Sautier (Alexandre), agent de constatation de 3° échelon. 
Sautier (Pierre), agent de eon<talalion de % érhe'on. 
Testot (Maurice), agent principal de constatation de ?° échelon. 
Tomasini (Joseph), agent de consiatation de 4° échelon. 
Toutain (Roland), ageni principal de constatation de ter échelon. 
Tregarn (Marcel), agent de constatation de % échelon. 
Valée (Jean), agent de constatation de 5° échc'on. 


Mes Vanlalon (Marcelle), agent de constatation de % échelon. 


M. 


Mme 
MM. 


Mre 


Mate 
MM. 


MM. 


Mie 
MM. 


Velue (Liiane), agent de constatation de 3 échelon. 
Vidal (Emile), receveur burailiste de 1re ciasse, 2° 
4e échelon. 

Vidal (Nicole), agent de constatalien de 3% éche'on 
Vincensini (Pierre), agent Ce constatation de &# éshe:on. 
Vincent (Joseph}, agent de constatation de 2 échelan, 
Voirin (Claude), agent de constatation de 3° échelon. 
Widmann (Alexis), agent de constatation de 2 échelon. 


calégorie, 


(A compter du 20 mars 1966.) 


. Brune! (Robert), agent de constatation de 3° échelon. 


Dazin (Marceline), agent de constatation de 3 échelon. 


. Dumec (André), agent de constatation de 3% échelon 


Dupuy (Va'entine), agent de constatation de 2e échelon, 
Garnier (Claude), agent de constatation de 3° échelon. 
Janex-Lelort (André), agent de constatation de # échen 
Serre (Georges), agent de constatation de 3% échelon. 
Valely (Georges), agent de constalation de 2° échelon. 
Landry (Raymond), agent de constatation de 1e échelon 


(A compter du 22 mars 1956.) 


Bailly (Maurice), agent de constatation de 3* échelon. 
Barolet (Gabriel), agen! de constatation de 3 échelon. 
Billiotte (Robert), agent de constatation de 3% échelon. 
Chevailet (Robert), agent de constatation de 5 échelon. 
Danel (Louis), receveur buraliste de 1 casse, 2 catégorie, 
# échelon, 
Lamy (Jeanne}, agent de constatation de 3 échelon. 
Maumus (Guy), agem de de > échelon. | 
Paignon (Pierre), agent de constatation de 2° échelon, | 
Rossi (Antoine), agent de constatation de 4 échelon. 
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(A compter du 2% mars 1956.) 
M. Freycon (Gabriel), agent de constatation de 3% échelon. 


(A compter du 3 avril 1956.) 
M. Bergez (Claude), agent de constatation de 2% échelon. 


(A compter du 14 avril 1956.) 


M. Crane (Alphonse), receveur buraliste Ge 1re casse, % catégorie, 
4e éche.on, 





Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes. 





Par arrêté en date du 3 janvier 1957, les candidats dont les noms 
suivent, ayant salisfait aux épreuves des concours organisés en 1%5 
et 1956 pour le recrutement de rédacteurs élèves de manufacture et 
de contrôleurs élèves de la culture du tabac, ont ét nommés aux 
emplois suivants à compier du 1er novembre 19% : 

Mie Maurel (Monique), rédacteur é'tve de manufacture, 
MM. Chamdru (Jean), rédacteur élève de manufacture, 
Quère (Paul), rédacteur élève de manufacture. 
Gamondes (Georges), rédacteur élève de manufacture, 
Dupont (Gilbert), rédacteur élève de manufacture. 
Moulin (Jean), contrôleur élève de culture. 
Vedzenne (Michel), contrôleur élève de culture, 
Carileau (René), contrôleur élève de culture. 
Collomp (Robert), contrôleur élève de culture. 





‘Par arrêté en date du 3 janvier 1957: 


M. Léon (Jean-Adrien-Samuel), ingénieur en chef de 1re classe à 
la manufacture des tabacs de Châteauroux (Indre), a été aflecté, 
dans l'intérêt du service et à compter du 15 octobre 1956, à la 
manufacture des tabacs de Marseille (Bouches-du-Rhône). 


M. Ancy (Michel), ingénieur de % classe à la manufscture deg 
tabacs d'Orléans (Loiret), a été affecté, dans l'intérêt du service et 
à compler du fe octobre 1956, à la manufacture des tabacs de 
Châteauroux (Indre). 


M. Thirion (Jean-Paul), ingénieur de îre classe à la manufacture 
d'allumettes de Trélazé (Maine-et-Loire), a été aflecté, dans l'inté- 
rêt du service et à compter du 16 août 1956, à la manufacture 
d'ailumettes de Mâcon (Saône-et-Loire). 


M. Bernier (Jacques-Eugène-Lucien), ingénieur de 1re classe à la 
manufacture des tabacs de Dijon (Côte-d'Or), a été aflecté, dans 
l'intérêt du service et à compter du er octobre 1956, à La manufac- 
ture des tabacs de Lille (Nord), 


M. Ledoux (Pierre-François), ingénieur de 2° classe à la manufac- 
ture d’allumettes d'Aubervilliers (Seine), a été affecté, dans l'inté- 
rèt du service et à compter du 4er octobre 1956, à la direction géné- 
rale du service d'exploitation industrielle des tabacs et des allu- 
mettes à Paris. 


M. Therme (Jean-Pierre), ingénieur de ?° classe à la manufac- 
ture des tabacs de Morlaix (Finistère), a été aflecté, dans l'intérêt 
du service et à compter du 1er janvier 1957, à la direction générale 
“0 d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes 

aris. 


M. Leroy (Henri-René), ingénieur de 2% classe à la manufacture 
des tabacs de Bordeaux (Gironde), a été aflecté, dans l'intérêt du 
service et à compter du + octobre 1%6, à la manufacture des 
tabacs de Riom (Puy-de Dôme). 





INDUSTRIE ET COMMERCE 





Agrément d'un générateur d'’acétylène. 


Par arrêté en date du 28 décembre 1956, est agréé, sous le ne 268, 
le générateur D 4 type « Ethagaz 3 S L », à contact et à 
haute pression, construit par M. Neyrat, 1%2, rue de la Tour-Billy, à 
Argenteuil (Seine-et-Oise), tel qu'il est défini par les plans et l'état 
descriptif annexés à l'arrêté d'agrément. 





Compteurs d'énergie électrique. 





arrèté en date du 4 janvier 1957, a été renouvelée pour une 
de cinq ans, à dater du 144 mars 196, l'approbation accordée, 
rrêété ministériel du 14 mars 1921, au compteur d'énergie élec- 


Êz 


4 type BTR HI pour courant monophasé deux et trois fils, 
établi par la Compagnie de construction électrique, 32, rue du 
Docteur-Lombard, à 1Issy-les-Moulineaux (Seinek 











Conseil d'aéministration de l'institut des corps gras 





Par arrêté en date du 4 janvier 1957, sont nommés, pour une 
période de trois ans, membres du conseil d'administration de l'insti- 
lut des corps gras: 


10 En qualité de représentants des chwfs d'entreprise. 


MM. 

Caminade, directeur général de la Savonnerie Caminade et C+°, À 
Aubervilliers (Seine). 

Cusinberche, directeur des Etablissements Cusinberche, à Clichy 
(Seine). 

Engrand, gérant directeur général de la Société industrielle des 

oléagineux, à Paris. 

Gassier, directeur de la société Agricola, à Marseille (Bouches-du: 
Rhône). 

Millet, gérant des Etablissements Pasquier, à Bègles (Gironde). 

Philippart, président directeur général de la Grande luilerie borde- 
laise, à Bordeaux (Gironde), 

Precy (Pierre), gérant des Etablissements Precy, à Châteaurenard 
Loiret). 

Regis, gérant de la Société Victor Regis et C°, à Marseille (Bouches- 
du-Rhône). 

Toy-Riont, président directeur général des Raffineries Maurice Toy- 
Riont, à Marseille (Bouches-du-Rhône). 


20 En qualité de représentants du personnel technique, 
Mile Martin, ingénieur chimisle aux Etablissements Olida, 


Chiausa, ouvrier qualifié aux Etablissements Lesieur-Rabatau. 

Kirchgesner, directeur technique aux Etablissements $S. O0. D. D. E. O. 

Lachampt, directeur des laboratoires de recherches de la société 
Monsavon. 

Serot-Almeras, ingénieur à la société Astra. 

Spiesser, chef de fabrication à la Savonnerie de la Boucle, à Paris. 

Trottmann, directeur technique à la sociélé G. Lesieur et ses fils. 


3° En qualité de représentants de l'enseignement technique supé- 
rieur et personnalités particulièrement compétentes, soit au titre 
de l'industnre des corps gras, soit au titre des usagers. 

MM. 

Le professeur Champetier, représentant la direction de l'enscigne- 
ment supérieur au ministère de l'éducation nationale. 

L'inspecteur général Couffignal, représentant la direction de l’ensei- 
gnement technique au ministère de l'éducalion nationale. 

Duverger, président de ia chambre syndicale nationale des trans- 
formateurs de matières grasses, 

Mayolle, président de la commission des corps gras au commissariat 
général au plan, vice-président de la Confédération générale du 
patronat français. 

Rodes, président du syndicat des fondeurs de suif de France, Paris. 

Le professeur Terroine, directeur du centre national de recherches 
sur l'alimentation et la nutrition. 

Wolf, président honoraire de la compagnie des experts chimistes. 





Secrétariat du comité d'études et de coordination 
pour l'utilisation du gaz de Lacq, 





Par arrèlé du 9 janvier 1957, le secrétariat du comité d'études et 
+ npanmene pour l’utilisation du gaz de Lacq est composé comme 
suit : 

Secrélaire général, 
M. Rerolle (Edouard), ingénieur en chef des mines. 


Secrétaires rapporteurs. 


M. Dargenton (Philippe), inspecteur des finances. 
M. Halna du Fretay (Amaury), ingénieur des mines. 
M. Lambert (Jean). 





Administration centrale. 





Par arrêté du 5 janvier 1957, compte tenu au 26 mars 1952 d'une 
ancienneté administrative de 14 ans 1 mois 10 jours et d’une bonifi- 
cation d'ancienneté pour services militaires de 9 mois, Mile Abragam 
(Dinah), nommée administrateur civil de 3% classe, fr échelon, 
adjoint (indice 300), par décret du 8 octobre 1956, à compter du 
26 mars 1952, est reclassée administrateur civil de 2° classe, 2° éche- 
lon {indice 470), le 26 mars 1952. 2 

Compte tenu d’une majoration d'ancienneté pour services de 
résistance de 10 mois 15 ne accordée le 26 mars 1952, Mlle Abra- 
gam est promue administraleur civil de 2% classe, 3 échelon 
(indice 500), le 41 mai 1952. 

Mile Abragam est reclassée administrateur civil de % classe, 
7 échelon (indice 500), le 4er janvier 1955 avec, à cette date, un reii- 
quat d'ancienneté de 3 ans 7 mois % jours. 
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Par’ arrêté du 5 janvier 1957, compte tenu au 26 mars 1952 d’une 
ancienneié administrative de G ans 6 mois 2% jours et d’une bonifi- 
cation d'ancienneté pour services militaires de 7 mois 21 a 
M. Kevers-Pascalis (Yves), nommé administrateur civil de %e classe, 
der échelon, adjoint (indice %%), par décret du 144 août 1956, à comp- 
ter du 26 mars 1952, est reclassé administrateur civil de 3° classe, 
3 échelon (indice 335), le 26 mars 1922. 

I conserve à celte date et dans cet échelon un reliquat d’ancien- 
nelé de 1 an 2 mois 16 jours, 

Compte tenu de ce reliquat d'anciennc!é et d’une majoration d’an- 
ciennelé pour services de résistance de 11 mois 13 jours accordée le 
26 mars 1952, M. Kevers-Pasçu!is est promu administrateur civil de 
3e classe, 4e échelon (indice 410), le % mars 1952. ]11 conserve, à celte 
date et dans cet échelon, un reiiquat de majoration d'ancienneté 
pour services de résislance de 1 mois :9 jours. 

Compte tenu de ce reliquat de majoration d'ancienneté et d’une 
majoration d'ancienneté pour services militaires au titre de Ja 
es 1999-1915 de G jours accordée le 21 juillet 1952, M. Kevers- 
'ascalis est nommé administrateur civil de 2e classe, 4er échelon 
{indice 410), le 21 janvier 1953. 

M. Kevers-Pascalis est reclassé administrateur civil de % classe, 
5 échelon (indice 410), le ter janvier 1955 avec, à celte date, un 
reliquat d'ancienneté de 1 an 11 mois 10 jours. 

Compte tenu de ce reliquat, M. Kevers-Pascalis est promu admi- 
—* pl civil de 2° classe, 6* échelon (indice 470), le 2 janvier 

1H). 





ACRICULTURE 


Fonctionnement du Comité intergrolessionnel des vins 
des oùles de Provence, 


Le secrélaire d'Elat à l’agricullure, 

Va la loi n° 56-627 du 29 juin 196 portant créalion du comité 
Interprofessionnel des vins des côtes de Provence ; 

Vu le procès-verbal de la réunion conslitutive du comik du 
8 novembre 1956, 


Arrête: 

Art. ler, — Est homolognée la décision de l’assemb'ée constitutive 
du comité interprofessionnel des vins des côtes de Provence concer- 
nant son règlement intérieur, lei qu'il est joint &«u procès-verbal 
de la réunion. 

Art. 2. — Le direcieur de la production agricole est chargé de 
l'application du présent arrété, 


Fail à Paris, le 26 décembre 1956. 


Pour Je secrlaire d'Elat à l’agricu'lure et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER, 





Conseil supérieur de la métanisation et de la motorisation 
de l'agriculture. 





Par arrêté du 27 décembre 196, sont désignés en qualité de 
membres suppléants des membres de droit du conseil supérieur 
de la mécanisation et de ;a molorisalion de l’agriculture : 


M. Cosson, ingénieur en chef du génie rural, administralcur adjoint 
du centre de recherches et d'expérimentation de géme rural, sup- 
pléant l'ingénieur général du génie rural, administrateur du centre 
de recherches et d'expérimentation de génie rural. 

M. Bou, rapporteur général des commissions de la production 
agricole et de l'équipement rural au commissariat général au plan, 
suppléant le commissaire général au plan. 

M. Basille, sous-directeur au commissariat général à la producti- 
vité, suppléant le commissaire général à la productivité, 

M. Renard, ingénieur en chef du génie rural, adjoint au directeur 
£énéral du génie rural et de l’hydraulique agricole, ou M. Pel:et, 
saministrateur civil, chef du burean du machinisme agricole à la 
direction généra'e du génie rural et de l’hydrauliqne agricole, sup- 
pléant le directeur général du génie rural et de l'hydraulique 
agricole. “ 

M. Turpin, ingénieur des eaux et forêts, suppléant le direc'eur 
général des caux et forêts. 

M. Chenet, administrateur civil, chef du 5° bureau de la direction 
de la produclion agrico:e, suppléant le directeur de Ja production 
agricole, 

M. Bazin, directeur adjoint des industries mécaniques et électriques, 
Süppicant-36_ directeur des industries mécaniques el électriques. 





_M. Fournier, ingénieur des mines, chef du service technique à la 
direction des carburants, suppKant le directeur ces carburants. 


M. Rouvet, ingénieur en che! des manufactures de l'Etat, suppléant 
l'inspecteur général chargé des affaires extérieures au secrétariat 
d'Etat à l'industrie et au commerce. 


M. Antoine, ingénieur principal des directions de travaux des 
constructions nava'es, supp:éant le chef du service du machinisme 
agricole à la direction des industries mécaniques et électriques. 


2, Pape, sous-direcleur, supp'éant le chef du service de l’arti- 
sanat. 

M. Labrousse, ingénieur en chef de l'agriculture de la France 
d'outre-mer, secrétaire du comité du machinisme agrwole outre-mer, 
suppléant le directeur de l'agricullure, de l'écevage et des forêts 
au ministère de la France d'outre-mer. 


M, Crampe, inspecteur général de l'enseignement technique, sup- 
pléant le directeur généra! de l'enseignement technique au minis- 
tère de l'éducation nationale. 


M. Guillo, administrateur civil, suppléant le chef du service de 
l'enseignement au secrétariat d’Elat à l’agricu:ture. 


M. Bourdele, ingénieur en chef du génie rural, directeur terh- 
nique du centre national d'études et d’expérimentation de machi- 
nisme agricole, on M. Carillon, ingénieur principal du génie rural 
chef dun service de la documentation et de la formation, supp£an 
le directeur du centre national d’études et d'expérimentalion de 
machinisme agrico:e. 





Habilitation d'un expert pour la délivrance des certificats d'analyse 
et de pureté des produits agricoles destinés à l'exportation. 


Par arrêté du 21 décembre 1956, est habilité à délivrer les certi- 
ficats d'analyse ou de purelé des produits alimentaires ou agricoles 
destinés à l'exportation, dans tous les cas où des conventions spé- 
ciales ne désignent pas des experls ayant seuls qualité pour le faire: 


IL — Vins et spiritucux. 


M. Rivoire. directeur du laboratoire départemental de chimie agrl- 
cole de Saône-et-Loire, à Mâcon. 





Eaux et forêts. 





Par arrêté en dale dn 1% décembre 12%, M. Tihéri (Louis), chef 
de district des eaux et forêts à Saiat-Bonnet (Hautes-Alpes), district 
ne 43, inspection de Gap, est mis en congé de longue durée pour 
une période de six mois à compter du 23 septembre 19556. 





Par arrêté en date du 18 décembre 1956, est acceptée, sur sa 
demande, à compter du 31 décembre 1956, la démission de M. Besson 
(Maurice-Clément}, agent technique stagiaire des eaux et forêts à 
Rosis (Hérault), maison forestière de Lalage, triage n° 8, inspection 
des eaux et forèls de Béziers. 





Par arrèlé en date du 20 décembre 1956, l'arrêté ministériel du 
20 septembre 1956 est rapporté en ce qui concerne la nomination 
à l'emploi d'agent technique des eaux et forêts et l'affectation en 
celte qualité de M. Strelbicki (Roger), 12, route d'Oberhausbergen, 
à Strasbourg-Cronenbourg (Bas-Rhin), noïhmé agent technique des 
eaux et forêts à -Senonges (Vosges), triage ne 42, inspection des eaux 
et forêts de Mirecourt, candidat militaire, non acceptant. 





Par arrêté en date dun 21 décembre 1956, M. Prat-Passet (André), 
agent technique stagiaire des eaux et forêts à Sainle-Euialie 
(Ardèché), maison forestière de Chanchemine, triage n° 90, inspec- 
tion des eaux et forêts dé Privas, est aflecté, sur sa dem , en la 
méme qualité, à Lomné (llautes-Pyrénées), lriage ne 106, inspection 
des eaux et forêts de Tarbes-Arreau. 





Par arrêté en date du 2% décembre 19%, l'arrélé ministériel da 
26 octobre 196 est rapporté en ce qui concerne la nomination à 
l'emploi d'agent technique des eaux et forêts et l’aflectation en cette 
ualté de M. Geeraert (Marcel-César-Gérard), 8, rue Maréchal, à 
.-ondé-sur-Escant (uuer, nommé agent technique des eaux et forêts 
à Saint-Martin-du-Puy (Nièvre), triage n° 98, inspection des eaux et 
forêts de Nevers-Nord, candidat itaire, non acceptant 
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Par arrêté en date du 27 décembre 1956, l'arrêté ministériel du 
20 septembre 1956 (additif du 26 octobre 1956) est modifié en ce qui 
concerne l'affectation de M. Hoquigaray (Michel), agent technique 
des eaux et forêts à Francheville (Côte-d'Or), maison forestière de 
Nonceuil, triage n° 53, inspection des eaux et forêts de Dijon-Ouest, 
non installé, 

M. Hoquigaray ‘’Mishel-Arnaud) est afferté à Yerdonnet (Côle- 
d'Or), triage n° 73, inspection des eaux et forêts de Dijon-Ouest. 





Services agricoles. 





Par arrêté du 2? janvier 1957, les carrières administratives de: 


MM. Guffroy (Lucien), ingénieur en chef, directeur des services agri- 
coles la Haute-Saône; 
Variet (Gilbert), ingénieur principal des travaux agricoles à la 
protection des végétaux de la circonscription Ce Beaune; 
Voche:le (Jean), ingénieur en chef, directeur des services agri- 
coles de la Somme ; 
Wery (Jean). ingénieur principal des travaux agricoles à la 
direction des services agricoles de Seine-et-Oise, 
bénéficiaires de bonifications et majorations d’ancienneté attribu‘es 
eu titre de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951, sont reconslituées 
comme suit: 

M. Guffroy, Majoration d'ancienneté: 1 an 15 jours. Reclassement : 
ingénieur en chef, directeur des services agricoles, 3 écheloñ, le 
27 septernbre 1951, avee ua reliquat de 9 mois 11 jours; 4 échelon 
le 16 décembre 1952. 

M. Varlet. Majoration d’aneienneté: 4 an 10 mois G jours. Rec'as- 
sement: ingénieur principal des travaux agricoles, 3° éche'on, le 
27 septembre 1951, avec un reliquat de 1 an 7 mois ? jours; #* éche- 
lon le 25 février 1952. 

M. Vochelle. Majoration d'ancienneté: 2? ans 3 jours. Reclassement : 
ingénieur en chef, directeur des services agricoles, 4e échelon, le 
27 septembre 1951, avec un reliquat de 1 an 8 mois *# jours. 

M. Wery. Majoration d'ancienneté: 1 an 3 mois 2% jours. Reclas- 
sement: ingénieur principal des travaux agricoles, 3% échelon, le 
271 septembre 1951, avec un reliquat de 6 mois 21 jours; 4° éche:on, 
le G mars 19535, 





Services vétérinaires. 





Par arrêté du 8 décembre 1956, sont mutés, d'o’fle et dans l’inté- 
rêt du service, à dater du fer janvier 1957. 


M. Armingaud, directeur des services vétérinaires de la direction 
de la Mayenne, à la direction de l'Aude, 


M. Bouilland, directeur des services vétérinaires de la direction 
de la Vendée, à la direction de la Vienne. 





Par arrêtés du 10 décembre 1956: 


M. Larenaudie {Bertrand}, chef de travaux assistant stagiaire an 
laboratoire central de recherches vétérinaires d’Alfort, est titu'arisé 
dans ses fonclions à la 5° classe (indice 321) à dater du ‘er décem- 
bre 1956. 

M. Guillo (Bernard), chef de travaux assistant stagiaire au laho- 
ratoire central de recherches vétérinaires d'Alort, est lilularisé dans 
ses fonctions à la % classe (indice 324) à dater du 17 décembre 1956, 





Par arrêté du 19 décembre 1956, M. Asso (Jean), docteur vétérinaire, 
est nommé chef de travaux assistant au laboratoire central de 
recherches vétérinaires d'Alfort à compter du 15 novembre 1956. 





Par arrêté en date du 2? janvier 1957, M. Rousseau (Jean-Jacques), 
agent de service à l'éco.e nationale vélérinaire d'AlMort, a été 
reclassé dans les conditions ci-Cessous, comple tenu de 5 mois 
41 jours de majorations d'ancienneté pour services militaires: 


5e échelon au 1er février 1954. 





Bureau national interprofessionnel de l'armagnac. 


Par décision du 27 décembre 1956, M. Joseph Diris, chargé des 
fonctions de r du Bureau. national interprolessionnel de 
l'armagnac, est nommé directeur du Bureau national interproles- 
sionne! de l’armagnac. 


La présente dcision prendra effet au 24 oclobre 1956. 








Liste des élèves de l'institut national agronomique ayant obtenu, 
en 1256, le diplôme d'ingénieur. 


PROMOTION 1953-1956 


4° AU TITRE DE LA TROISIÈMR ANNÉE D'ÉTUDES 
A L'INSTITUT NATIONAL AGRONOMIQU E& 


A. — Section scientifique. 


a) Sous-se’tion physico-chimie, 

Be'ot (Yves\, Boivin (Jean), Costes (Claude), d'Elloy (Jacques), 
Garin (Etienne), Gros (Pierre), Lasserre (Guy), Petit {Dominique}: 
b) Sous-section biologie, 

Biola (Marie-Thérèse), Decourtye (Luc), de Parcevaux de Tronjoly 
(Sané), Renard (Henry-André), Risser (Georgette), Sicard (Michel). 


c) Sous-section agro-géologie, 
Peyre (Yves). 


B. — Section des industries agricoles. 


Bonnand {Claude}, Bonnet (Pierre), Bonnassieux (Joseph), Chapron 
(Jean-Louis), Chevalier (Albert), Debonne (Bernard), Fromentin 
(Gérard), Gazan (Charies), de La Giraudière (Max), Guinot (Yves), 
Pastre (Maurice), Rosset (Roland), Thiele (Joseph), Zugmeyer 
(André). 

C. — Section agricole. 


a) Sous-section technique. 

Begue (Roland), Besse (Jean), Bouguereau (Jacque'ine), Carpen- 
tier (Gérard), Coste (Denis), Domet de Vorges (Michel), Drouet 
(Michel), Fargeix (C'ément), Fourcy (André), Guilhaumon (Charles), 
Iirschy (Bernard), Jean (René), Joussellin Chagrin de Saint-Hillaire 
(Béatrice), Joyaux (Gérard), Lautier (Laurent), Lauvergne (Jean), 
Marty (Robert), de Montesquiou-Fezensac (A.-Pierre), Noizet (Ber- 
nard}), Pellotiero (Daniel), Pellier (Claude), Prud'hon (Michel), Regis 
(Jean), Vuilamy (Georges), Xoual (André), Zaamoun (Taïeb}. 

b) Sous-section recherche zootechnique. 

Charpentier (Jean), Delpech (Pierre), Ollivier (Louis), Tissérand 
(Jean-Louis). 

c) Sous-section économique. 

Gervais (Michel), Giraud (Jean-Michel), Gourdon (Jacques), Nico- 
las (Philippe), Reboul (C:aude), Serrand (Maurice), Vojvodic 
(Radovan). 

d) Sous-section institut études politiques. 

Beissan (Georges). 


e) Sous-section machinisme. 


Beaudouin (Jean-Antoine), Dupoux (Jean-Pierre), Eichaker (Alain), 
Ga'ardon an “À Gazet (Bernard), Icard (Aimé), Jahan (Domi- 
nique), Petit (Jacques), Viain (Pierre). 


20 AU TITRE DES ÉCOLES D'APPLICATION 
A. — Ecole nationale des eaux et forêts. 


Caquet (Paul), Decourt (Noël), Gloriod (Guy), Groene (Denis), 
Lafouge (Roger), Marill (Robert), Monomakhoff (Pierre), Steinme!z 
(Georges). 


B. — Ecole nationale du génie rural. 


a) Elèves ingénieurs d'Etat (métropole), 

Bailly (Bernard), Becker (Raymond), Cou!lbois (Pierre), Darnis 
(René), Davigo (Jacques), Desmartin (Pierre), Deer {Michei}, 
Mattei (Jean), Monchaiin (Gérard), Tisserand (Michel). 

b) Elèves ingénieurs d'Etat (outre-mer), 

Benghouzy (Léon), Boutin (Pierre), Chapotard (Jean-Marie), 
Deneulfbourg (Jacques), Fortin (Jean-Charles), Gleizes (Claude), 
Lemoine (Jean-Pierre), 

c) Elèves ingénieurs civils. 

Terbaud (Jacques), Lemaire (Roger), Nicolai (Claude), Oswald 
(Pierre). 

C. — Ecole nationale des haras. 


Charpy (Marcellin), Lippens (Jacques). 


D. — Ecole supérieure d'application d'agriculture tropicale. 


Bailliez (Jean), Barras (Yves), Frouin (André), Galteau (Philippe), 
Girouard (René), Ignazi (Jean-Claude), Quaix (Henri), Ripailles 
(Claude), Robert (Jean), Simon (Daniel), 

En outre, le certificat d'études supérieures agranomiques est 
attribué à MM. Alberto Gasc Dwreaux et André Simmen, auditeurs 
libres élrangers. 
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RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Désret n° 57-36 du 5 janvier 1227 fixant les compétences res- 
pectives du ministre des affaires étrangères et du ministre des 
cffaires économiques et financières (secrétariat d'Etat à la 
reconstruction et au logement) pour la réparation des dom- 
mages de guerre subis au Cambodge, au Laos et au Viet-Nam. 








Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des affaires économiques et financières et du secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement, 

Vu la loi n° 45-01 du 24 novembre 1945 relative aux attri- 
bulions des ministres et à l’organisation des ministères : 

vu la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre, modifiée et complétée ; 

Vu le décret n° 47-1896 du 27 septembre 1947 portant applica- 
tion à l’Indochine de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre ; 

Vu le décret n° 55-776 du 9 juin 1955 portant adaptation à 
l'indochine de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages ae 
guerre ; 

Vu le décret n° 55-1406 du 27 octobre 1955 relatif aux attri- 
butions du ministre des affaires étrangères en ce qui concerne 
les relations avec les Etats associés; 

Vu le décret n° 56-169 du 7 février 1956 relatif aux attributions 
du ministre des affaires économiques et financières, et le déerct 
n° 26-184 du 8 février 1956 relatif aux atuibutions du secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Déerète : 

Art. {®#, — Les attributions exercées par le ministre des 
aflaires étrangères en ce qui concerne la réparation des dom- 
mages de guerre subis au Cambodge, au Laos et au Viet-Nam 
sont transférées au ministre des affaires économiques et finan- 
cières (secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement) 
à compter du 1° janvier 1957. 

Art. 2. — Les arrêtés prévus aux articles 7 (1° et 2°), 10 (4°), 
20, 21 (2°), 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28 du décret du 27 septem- 
bre 1947 modifié par le décret du 9 juin 19535 sont pris conjoin- 
tement par le ministre des affaires étrangères et le secrélaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement, et, s'il y à lieu, par 
les autres ministres intéressés. 

Le ministre des affaires étrangères demeure en outre repré- 
senté à la commission prévue à l’article 29 ter du même décret, 


Art. 3. — Pour l'accomplissement des tâches visées à l'arti- 
cle 1" du présent décret, des agents titulaires des cadres loçaux 
d'indochine, des personnels des bureaux des services civils 
d'indochine et des fonctionnairès des cadres généraux de la 
France d'outre-mer mis actuellement à la disposition du ministre 
des aflaires étrangères en vertu du décret susvisé dy 27 octo- 
bre 1955 sont, en tant que de besoin, mis à la disposition du 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 


Art. 4. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
affaires économiques el financières et le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 janvier 1957. 

GUY MOLLFT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des afJaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement, 
BERNARD CHOCHOY. 





Montants maxima de l'indemnité de responsab'lité pécuniaire des 
recoveurs spéciaux des offices publics d'habitations à loyer 


Le ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Etat à Ja reconstruetion 
el au logement et le secrétaire d'Elat au budget, 


Vu le code de l'urbanisme et de l'habitalion, notamment les 
articles 169 à 171; 
Vu l'ordonnance du 17 mai 1945 relative aux services publics des 
départements, des communes et de leurs établissements publics: 
u le décret n° 51-4023 du 13 octobre 1954 portant règlement 
d'administration ms + et relatif au slatut général du persun- 
nel des offices publics d'habitations à loyer modéré: 





.Vu l'arrêté du 20 maj 1953 modifié fixant le classement jndi- 
ciaire des ofïlices publics d'habitations à Jleyer modéré, et notam- 
ment son article 3; 

Vu l'avis de Ja commission administrative paritaire, 


Arrêlent: “ 


Art. fer, — Le montant maximum annuel des indemnités de res 
ponsabilité pécuniaire susceptibles. d’être allouées par les consells 
d'administration des offices publics d'habitations loyer indéré 
départementaux, communaux et in'ercommunaux aux receveurs 
spéciaux occupant un emploi permanent à temps complet aans 
les cadres de ces établissements est fixé comme suil: 


Receveurs d'office de: 


200 à 500 logements......s.sss.s.sse «+ 20,000 F. 

on à 800 logements.........sssss...e 33.000 

801 à 1.500 logements.........,........ 58.000 
1.501 à 3.000 logements... ogooéoésese « 89.00 
3.001 à 5.000 Jngements.............sesss 95.000 
5.001 à 15.000 logements........ AY REATENNTRR DE 108.00) 


Art, 2. — Lorsque, en vertu de délibérations régulièrement approu- 
vées, cerlains re:eveurs spéciaux percevaient, à Ja date du 1er çcto- 
bre 1956, une indemnité supérieure aux taux maxima prévus à 
l'article précédent, ces agents peuvent continuer, à titre personnel, 
à percevoir celle indemnité sans que son montant puisse, toute- 
fois, être augmenté pour quelque canse que ce suit. 

Art, 3. — Le directeur de la construction, le directeur de l'admi- 
nistration départementale et communale et le directeur du budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
pont arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1956. 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 


Le directeur de l'administration départementale 
et communale, 
GEORGES LAHILLONNE. 


Pour le secrélaire d'Elat à la reconstruelion et au logement 

el par délégation: 
Le contrôleur général, chargé du service des habitations 

à loyer modéré et des travaux d'Etat, 
PIERRE CIHARLET. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 





Administration centrale. 





Par arrêté du 26 décembre 1956, ont été rapportées les dispositions 
de l'arrêté du 17 octobre 1956 portant réintégration, à compter du 
7 décembre 1956, de M. Le Saux, administrateur de 2° classe, précé- 
demment en posilion de détachement pour remplir une mission au 
Liban et en Syrie. 





Services extérieurs. 
Par arrêté du 15 movembre 19%: 


Ont été détachés à partir du 1er décembre 1956, pour une durée 
maximum d'un an, au Ltre des articles 99 (8 3) et 191 de la loi du 
19 octobre 19%4%6, auprès du secrétariat d° lat aux forces armées 
(terre) . pour le service de la poste aux armées: : 


En qualité de chef de section de 1r° classe (commandant). 
M. Dupont, inspecteur prineipal à Arras. 


En qualité de chef de section de 2 classe (capitaine). 
M. Prirt, inspecteur rédacteur à Paris-Matériel de transport. 


En qualité de secrétaire de 1re classe (adjudant-chef). 
M. Lelardeux, agent principal d'exploitation à Brignoles. 
En qualilé de secrétaire de 2° classe (adjudant). 
M. Guth, agent d'exploitation à Strasbourg-R, P. 


Ont été annulées les dispositions de l'arrêté du 31 octobre 1956 
relatives au détachement auprès du secrétariat d'Etat aux 1 4 
armées (terre) ge le service de la poste aux armées, à partir 
11 novembre 1%6, de: 

M. Escudier, inspecteur à Vitry-le-François. 

M. Kenimel, contrôleur à Paris-Ligne du Sud-Ouest, 
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Par arrêté du 26 novembre 1956, a été détaché à partir du 
44 décembre 1956, pour uné durée maximum de cinq ans, au titre 
des articles 99 (8 3) et 102 de a loi du 19 octobre 1916, auprès du 
secrétariat d'Etat aux forces armées (terre) pour le service de la 
poste aux armées: 


En qualité de chef de section de 1re classe (commandant). 


M. Poitevin, inspecteur principal à Rouen. 


Par arrêtés du 26 décembre 1956: 


A été réintégré, à compter du 6 janvier 1957, M. Godart, fnspec- 
teur, précédemment détaché auprès du secrétariat d'Etat aux forces 
artnées (terre) pour le service de la poste aux armées, au titre des 
articles 99 (8 3) et 101 de la loi du 19 octobre 1946. 


I a été mis fin, à compter du 17 décembre 1956, au détachement 
auprès du ministère des affaires étrangères (art. 99 de la loi du 
19 octobre 1946} de Mme Lefèvre, agent principal d'exploitation. 


Rar arrêté dun 2 décembre 196, fl a été mis fin, à compter du 
4er janvier 1957, au détachement auprès du secrétar:at d'Etat aux 
forces armées (terre) (art. 99 de la loi du 19 octobre 1916) de 
Mile Menudet, contrôleur. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret du 29 décembre 1956 portant nomination d'un membre 
on service extraordinaire au bureau des longitudes. 





Par décret en date du 29 décembre 1956, M. l'ingénieur hydro- 
graphe général Damiani est nommé, à compter du 1 janvier 195%, 
membre en service extraordinaire au bureau des Jlongituces, en 
qualité de représentant. du service - hydrographique de. la marine, 
en remplacement de M. l'ingénieur hydrographe général Dyevre, 
placé dans la 2° section du cadre des ofliciers généraux. 





Lécret du 7 janvier 1957 portant création d'une école supérieure 
d'œnologie à l'université de Bordeaux. 





Par décret en date du 7 janvier 1957, est approuvée la délibération 
en date du 4 juillet 1956 du conseil de l'université de Bordeaux 
portant création d'une école supérieure d'œnologie à l'université 
de Bordeaux. 





Décret du 7 janvier 1957 portant nationaïisation 
du collège technique et moderne municipal de Roanne (Loire). 





Par décret en date’ qu 7 janvier 1957, le col'èze technique et 
moierne municipal de garcons de Roanne (Loire) est lransformé 
en collège natioual technique et moderne. 


Les règles d'administration et de comptabiité fixées par le décret 
du 21 décembre 192% et les textes subséquents sont applicables au 
collège national technique et moderne de garçons de Roanne, 


Le présent décret prendra eflet du fer janvier 1957. 





Décret du 7 janvier 1957 portant transformation du collège technique 
et moderne municipal Ge Denain (Nord) en collège national. 





Par déeret en date du 7 janvier 1957, le collège technique et 
moderne municipal de garçons de Denain (Nord) est transformé en 
cojiège national technique et moderne, 


d'administration et de comptabilité fixées par le décret 
al 3 : hd 1921 et les textes subséquents sont LPloebles au 
coliège national technique et moderne de garçons de Denain (Nerd). 


Le présent décret prendra eflet du 1e janvier 1957, 








Décret du 7 janvier 1957 portant nomination d'un inspecteur général 
des monuments historiques et le maintenant à titre exceptionnel 
dans ses fonciions d'architecte en chef. 





Par décret en date du 7 janvier 1957: 

M. Prieur (Lucien), architecte en chef des monuments historiquet, 
adjoint à l'inspection généra'e, est nommé, pour une période de 
cinq années consécutives, inspecteur général des monuments hislo- 
riques, en remplacement de M, Hérpe, atteint par la limite d'âge 
et admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite, 

M. Prieur sera rangé à la 4e classe de son emploi (indice 600). 

Celle décision aura effet à compter de la prise de fonction de 
l'intéressé. 

Par dérogation exceptionne'le eux dispositions de l’article 1e du 
décret du 11 mai 1935, M. Prieur, inspecteur général des monuments 
historiques, est maintenu dans ses fonctions d'architecte en chef 
des édifices suivants: 

Seine, — Paris: éco'e nrilitaire, 

Orne. — Argentan: église Saint-Germain. 


——— 





Décret du 7 janvier 1957 conférant l'honoraïiat 
à un administrateur civil. 


Par décret en date du 7 janvier 1957, Mile Gosset (Yvonne), 
administrateur civil de classe exceplionne:le, admise à la retraite 
à compter du 2? octobre 1956, est nommée administrateur €éivil 
honoraire du minislère de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports. 





Budget autonome du Conservatoire national de musique. 





BUDGET ADDITIONNEL POUR L'EXERCICE 1956 





Par arrûté du ministre des affaires économiques et financières et 
du ministre d'E!at, charge de. l'éducation naliona!e, de la jeunesse 
et des sports, en dale du 19 décembre 1956, le budget autonome 
additionnel du Conservatoire nalional de musique pour l'exercice 1956 
a élé approuvé, en recettes et en dépenses, à la somme g'obale de 
33.920.000 F. 


DUDGET PRIMITIF POUR L'EXENCICE 1957 





Par arrêté du ministre des affaires économiques et financières et 
du ministre d'Etat, chargé de l’édutation nativnale, de la jeunesse 
et des sports, en date au 19 décembre 1956, le budget autonome 
primitif du Conservatoire national de musique pou: l'exercice 1957 
a C'é approuvé, en recelles et en dépenses, à la somme globale de 
61.835.000 F, « 





Rattachement du comité d'études pédagogiqu”s et techniques 
à l’école normale supérieure de l’enseignement technique. 


Par arrêté en date du 28 décembre 1956, le comité d’études péda- 
gogiques et techniques, créé par arrêlé du 419 février 1938, est 
rattaché, à titre provisoire et dans l'attente d'un statut définitif, 
à l’école normale supérieure de l’enseignement technique, avec 
effet du er octobre 1956. . 





Date et organisation des opérations électorales en vue de la décl- 
nation des représentants du personnel à la commission adminis- 
tive paritaire compétente à l'égard des aides techniques, des 
aides de laboratoire spécia!'isés et des aides de laboraioire des 
établissements d'enseignement technique. 





Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nalionale, de la jeunesse 
et des sports, 

Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1946 relative au statut général 
des fonctionnaires : 

Vu le décret ne 47-1370 du 24 juillet 1917 portant règlement d’admi- 
histration publique pour l'application de l’articie 22 de la loi du 
19 octobre 19:6, modifié par les décrets ne 48-1708 du 5 novembre 
1948, n° 50-30 du 1er janvier 10 et ne 50-834 du 11 juillet 19%; 

Vu l'arrêté interministériel du 5 mars 1952 portant création, auprès 
de la direction de l’enseignement technique, d’une commission 
administrative paritaire compélente à l'égard des aides techniques, 
des aides de laboratoire spécialisés et des aides de laboratoire des 
écoles nationales d'enseignement technique ; 

Sur la proposition du directeur général de l’enseignement tech- 
nique, 

Arrête : 

Art. fer, — La date des élections pour la désignation des repré- 
sentants du personnel à Ja commission administrative paritaire 
compétente à l'égard des aides techniques, aides de laboratoire 
spécialisés et ailes de laboïaloire des écoles nationales d’enseigne- 
ment technique créée, auprès de la direction de l'enseignement 
technique, par l'arrêté interministériel d' 5 mars 1952, est fixée au 
vendredi 2 février 1957. 
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Art. 2, — Les listes de candidats, établies conformément aux 


dispositions de l'article 1% du décret ne 47-1370 du 24 juillet 1947 
modifié par le décret ne 48-1708 du 5 novembre 1948, devront être 
déposées au ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse cet 
des sports, direction de l'enseignement technique (2 bureau), le 
vendredi 1e février 1957 au plus tard. 

Ces listes seront publiées au Bulletin officiel de l'éducation natio- 
nale. 

Art. 3. — Pour l'accomplissement des opérations électorales, il 
est créé, par application de l'article 12 du décret ne 47-1370 Qu 
24 juillet 1917, une section de vote dans chaque établissement d'ensei- 
gnement public de la métropole, des départements d'outre-mer et 
de l'Algérie. 

Art. 4. — Les dispositions de l'arrêté du 15 décembre 1956 sont 
abrogées. 

Art. 5. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal 
offictæi de la République française. 


Fait à Paris, le 10 janvier 1957. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE BENNEZON. 





Convocation du conseil supérieur de l'éducation nationale. 





Par arrêté en date du 11 anvier 1957, le conseil supérieur de 
l'éducation nationale est convoqué le lundi 28 janvier 1957, à 
neuf heures trente, au ministère de l'éducation nationale (salle 
du conseil supérieur). 





Programmes d'enseignement et modalités de l'examen 
en vue du diplôme national d'œnologue. 


Mectificatif au Journal officiel du 19 décembre 1956: page 412268, 
Be colonne, 21e ligne, au lieu de: « composition et transformations 
du vin», lire: « composition et transformation du vin»; 70° ligne, 
au lieu de: « Pour Ctre admis à prendre la deuxième inscription », 
lire: « Pour être admis à prendre la première inscription », 





Enseignement supérieur. 


Par arrêté en date du 26 décembre 1956, M. Weill, professeur À 
la faculté de droit de l'université de Strasbourg, est nommé, à 
nouveau, une période de trois ans, doyen de celle facuité, 
à compter du 15 décembre 1956. 





Par arrêtés en date du 27 décembre 1956: 


M. Duhamel, chef de travaux stagiaire à la faculté des sciences 
de l’université de Lille, est nommé, à compter du 17 novembre 1956, 
chef de travaux à ladite faculté et Utularisé, à compter de cette 
méme date, dans le grade correspondant. 

M. Polvèche, chef de travaux stagiaire à la faculté des sciences 
de l'université de Lille, est nommé, à compter du 1+ octobre 1956, 
chef de travaux de géologie à ladite faculté et titularisé, à compter 
de cette même date, dans le grade correspondant. 

M. de Girardier, professeur à l'école nationale de médecine et de 
y de Dijon, “est nommé, à compter du 1 novembre 1956, 

irecleur de cetle école. 





Liste des élèves de l'école française de papeterie de Crenoble 
ayant obtenu le diplème d'ingénieur. 
(Session de juillet 1956.) 





Section spéciale. 


3 Schwehn (Ernst). 


1 PellousPayer (Jules). 
4 Veloso Gaio (Fernando). 


2 Caste:lo-Renom (Isidore). 


Section troisième année, 


5 Duchène (André), 
6 Cristini (Régis). 
1 &igou (Marc). 

8 Devaux (Alain). 


‘4 Barate (René). 

2 Bourgey (Georges). 
3 Montell (Jean-Marie). 
4 Verot (Gérard). 





Liste des élèves admis en 1956 au concours d'entrée 
à l’école française de papeterie de Grenoble. 
(Programme-option M. P. C.) 





_ Romatier (Gilbert), Bourson (Luclen), Doucet (Jacques), Louche 
(Nves), Hoarton {ticnen, Marly (André), Bourgui (Georges), 
et (Alain), Souchon (René), Dourisboure (Jean), Sorre (Jean). 
—@ € +- 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 56-1431 du 30 décembre 1958 modifiant le décret 
n° 49-1542 du 1” décembre 1949 déterminant les ind2mniiés 
diverses susceptibles d’être payéos au titre de la solde aux 
militaires de l'armée de terre on service dans les territoires 
et départements d'outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le à du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, du 
ministre des affaires économiques et financières, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu l’article 8 de l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1945 
portant réforme générale du régime de solde des militaires et 
assimilés des armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu le décret n° 49-1542 du 1* décembre 1949 déterminant 
les indemnités susceptibles d'être payées, au titre de la solde, 
aux militaires de l'armée de terre en service dans les territoires 
et départements d'outre-mer, et, notamment, les articles 21 et 
22 dudit décret prévoyant l'attribution d'une indemnité de 
service dans les groupés nomades et dans les régions saha- 
riennes ou désertiques ; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art. 1e, — Le tableau n° 9, fixant le tarif de l'indemnité de 
service dans les groupes nomades annexé au déc'et n° 49-1542 
du 1 décembre 1949, est aunulé et remplacé par lé suivant: 





TAUX DE L'INDEMNITÉ 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES 
par an. 
Francs. 
Officiers PPTTLLIELIIIIIIET CRPLEELLIELLLLTTILLIELLIT 16.200 
Sous-officiers et caporaux-chefs...... css 10.200 
Caporaux et soldats........... noce Sec e 7.200 








Nota. — L'indemnité se décompte sur la base de trente jours par 
mois. 


——_—papapEpEE ro 


Art. 2 — Le tableau n° 10 fixant le tarif de l'indemnité 
de service .dans les régions sahariennes et désertiques annexé 
au décret n° 49-1542 du t*®* décembre 1949 est annulé et rem- 
placé par les dispositions suivantes : 


TAUX DE L'INDEMNITÉ 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES 
par an. 





Militaires de tous grades......sssmssssssesuss 10.800 F. 








Du nn Es ae Des trente jours par 
mois. 


uses 


Art. 3. — Dans ren Le 2 ed où Lu pas le 
les groupes nomades et de service 
ce Mage 0 et désertiques, libellé en me ps 
tains, pour ss contre-valeur pure , simp € 
honnais deals à d'aprts la parité en vigueur. 
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Art, 4. — Le ministre de la France d’outre-mer, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées, le ministre des 
affaires économiques et financières, le secrétaire d'Elat au 
budget et le secrétaire d'Etat à la p'ésidence du conseil, = 
de IA fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui aura eflet 
du 1* janvier 1956 et qui sera publié au Journal officiel de 
Ja République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


Le ministre de la défense nationale et des [orces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre des affaires économiques et Jinancières, 
PAUL KAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Décret n° 56-1432 du 30 décernbre 1955 portant création, en 
faveur de certains militaires de l’armée de terre en service 
dans les territoires d'outre-mer, d'une surprime provisoire 
d'affectation dans les unités en scrv.ce dans Îles régions saha- 
riennes ou désertiques. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, du 
ininistre des affaires économiques et financières, du secré- 
taire d'Etat au budget et du secretaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu l'article 8 de l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1915 
portant réforme générale du régime de solde des militaires 
et assimnlée des armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu le décret n° 49-1542 du 1* décembre 1949 déterminant 
les indemnités susceptibles d'être payées au titre de la solde 
aux militaires de l’armée de terre en service dans les terri- 
toires et départements d'outre-mer, et notamment les arti- 
cles 21 et 22 dudit décret prévoyant l'attribution d’une indem- 
hité de service dans les groupes nomades et d’une indem- 
nité de service dans les régions sahariennes ou désertiques ; 

Vu le décret n° 51-1185 du 11 octobre 1951 modifiant Jes 
régimes de rémunération et des prestations famr:liales des 
mulit&ires à solde spéciale progressive entretenus su cempte 
du budget du ministère de Ja France d'outre-mer dans les terri- 
toires relevant dudit ministé,e ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1®, — Il est créé, à titre provisoire, en faveur des 


caporaux et soldals, à solde spéciale progressive, de l'armée 
de terre en service dans les territoires d'outre-mer, aflectés 


dans les unités en service dans les régions sahariennes où 


désertiques, une surprime d’un montant annuel de 13.000 F, 


Art. 2. — La surprime provisoire d'aflectation dans les 
unités en service dans les régions sahariennes ou désertiques 
est cumulable, le cas échéant, avec l'indemnité de service 
dans les régions Sahariennes ou désertiques, et avec l'indem- 
nité de service dans les groupes nomades, régies par les arti- 
cles 21 et 22 du décret modifié n° 49-1542 du 1% décembre 1949. 
Elle est exclusive: de l'indemnité d’éloignement prévue par le 
décret n° 51-1185 du 11 octobre 1951. 


Art. 3. — Dans les territoires d'outre-mer où ne circule pas 
le franc métropolitain, le montant de la surprime provisnire 
d'affectation dans les unités en service dans les régions saha- 
riennes ou désertiques, libellé en francs métropolilains, est 
payé pour sa contre-valeur pure et simple en monnaie Jocale, 
d'après la parité en vigueur. 


Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
de la défense natjonale et des forces armées, le ministre des 
aflaires économiques et financières, le secrélaire d'Etat au 
bu et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, sont charges, chacun en ce qui le 





concerne, de l'exécution du présent décret, qui aura effet 
à compter du 1* janvier 1956 et qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


Le ministre de la défense nationale et des [orces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conscil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTA)ER. 





Approbation des modifications de statuts 
de la société d'économie mixte dite Banque du Bénin. 





Le ministre de la France d’outre-mer, 


Vu la loi du 20 avril 1946 tendant à l'établissement, au finan- 
cement et à l'exécution des plans d'équ'pement et de dévelop- 
pement des territoires dépendant du ministre de la France 
d'outre-mer ; 

Vu l'arrêté ne 1AE/PL/1 du 7 janvier 1954 portant autorisalion de 
constitution de la société d'économie mixle die Banque du Bénin 
et les statuts annexés audit arrêté; 

Vu les résolutions adætées par les assemblées génfrales extraor- 
dinaires de la Banque du Bénin en date des 14 mai, 31 juillet et 
8 novembre 195%; 

Vu la résolution adoptée par le conseil de surveillance de la 
caisse centrale de Ja France d'outre-mer au cours de sa réunion 
du 9 août 1956; 

Vu la résolution adop'ée par le comilé directeur du F. I. D. E. S. 
,Aau cours de sa réunion du 10 août 1956, 


Arrête: 

Art. fer, — Sont approuvées les modifications ci-après apportées 
aux statuts de la société d'économie mix'e dile Banque du Bénin: 
PREMIÈRE MODIFICATION 
Article 5. 


(Augmentation de capital.) 


Ancien texte. — « Le capital social est fixé à 70 millions de 
francs C. F. A., divisé en 20.000 actions de 2.500 F C. F. A 
chacune. » 

Nouveau texte, — « Le capilal social est fixé à 100 millions de 
francs C. F, A., divisé en 40.000 actions de 2.500 F C. F. A. 
chacune. » 


DEUXIÈME MODIFICATION 
Article 5. 


Ancien texte. — « Groupe B (institut d'émission): 16 p. 100$ 
groupe C (banques de dépôts): 8 p. 100. » 
Nouveau texle, — « Groupe B: 12 p. 100; groupe C: 12 p. 100. » 


MODIFICATION 
Article 16. 


(Composi:ion du conseil.) 


Ancien texte. — « Groupe B: deux administrateurs; groupe C? 
deux administrateurs, » 
Nouveau lexte. — « Groupe B: deux administrateurs; groupe C: 


trois administraleurs. » 
MODIFICATION 
Article 29 (dernier alinéa). 


(Commissaire du Gouvernement.) 


Ancien texte. — « En cas d'absence on d'empêchement dn 
commissaire du Gouvernement, le ministre de la France d'ou're- 
mer lui nomme un suppléant, » 

Nouveau texte. — « Ce commissaire est représenté sur place 
par le délégué dans le ‘territoire du directeur du contrôle financier 
de l'Afrique occidentaie française. » 
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Art. 2, — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal oficiel de l'Afrique occidentale 
française et du Dbahomey, et inséré au Bulletin officiel du min:stère 


de la France d'outre-mer, 
Fait à Paris, le 28 décembre 1956. 
Pour le ministre de la France d'outre-mer 
et par déléga'ion : 
Le chef du cabinet, 
FERNAND WIBAUX. 





Date dos élections à la commission administrative paritaire des corns 
des ingénieurs d'agricullure et ingénieurs du génie rural et du 
ee général des services techniques et scientifiques de l'agri- 
cu re. 


——  — 


Par arrîté en date du 29 décembre 1956, la date des élections 
pour le renouvellement des représentants du personnel à la com- 
mission administrative paritaire du cadre général des services tech- 
niques et scientifiques de l'agriculture aux colonies, du corps des 
ingénieurs d'agricu.ture de ia France d'outre-mer et du corps des 
ingénieurs du génie rural de la France d'outre-mer dont le mandat 
expire le 31 mai 1957 a été fixée au vendredi 31 mai 1957. 

Le scrutin sera ouvert ce jour, de neuf heures à douze heures. 

La date limite du dépôt des listes de candidatures au ministère 
de la Fran'e d'outre-mer a été fixée au lundi 45 avril 1957 incius. 





Date des élections à la commission administrative paritaire du corrs 
des vétérinaires inspocteurs du service de l'élevage et des indus- 
tries animales. 





Par arrêté en date du 29 décembre 1956, la date des élections 
pour le renouvellement des représentants dit personnel à la com- 
mission administrative paritaire du corps des vélérinaires inspec- 
teurs du service de l'élevage et des industries animales de la France 
d'outre-mer a été fixée au reudi 20 juin 1957. 

Le scrutin sera ouvert ce jour, de neuf heures à douze heures. 

La date limite dn dépôt des listes de candidatrres au ministère 
de la France d'outre-mer a été fixée au mercredi 23 avril 1957 incius. 





Administration générale, 


Par arrtté du 29 décembre 1956, la sanelion de rétrogradation 
est infligée à M. Langlois (Pierre), rédacteur de 2 ciasse d'admi- 
nistralion générale d'outre-mer. 

L'intéressé est rélrogradé à la 3 rlasse de son grade (R. S. M. 
conservés: 1 an © mois 27 jours) your compler de la date du 
présent arre:6, 





Agriculture. 





Por arrêté du 29 décembre 1956, M. Prat (Marius), ingénieur en 
chef, % échelon, d'agriculture de la France d'outre-mer, a été 
affecté, pour ordre, à l'administration centrale du ministère de la 
France d'outre-mer, à counpter du 1° janvier 1957. 





Postes et télécommunications, 


Rectiflcatif au Journal ofjiciel du 26 septembre 19%: page 9143, 
ire colonne, 1%#° ligne, au lieu de: « une ancienneté civile de 4 mois 
et 15 jours », lire: « une anciemneté civile de 1 an 4 mois et 
45 jours », 





Tableau d'avancement Complémentzire de l'année 1255 du per- 
sonnel du cadre ai des travaux publics, des rrines et des 
techniques industricllss de la France d'outre-mer. 





Rectificatif au Journal officiel du 22 décembre 1956: page 12420, 
pour la 3% classe du grade d'ingénieur, au lieu de: « M. Rokoton- 
dralambo (Charles) », lire: « M. Rakotondralambo (Charles) », 


Provoroxs 


Promotions à la fre classe, 1er échelon, du grade d'ingénieur 
rincipal des travaux publics, au lieu de: « M. Cneret (Yvan) », 
ire: « M. Cheret (Yvan) ». 


_ Se © 








"à 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Commission prévue par l'arrêté du 17 août 1951 fixant les conditions 
d'agrément pour la vérification des appareils de levage autres que 
les ascenseurs et monte-charge. 





Par arrêté du 2 décembre 1956, sont nommés, pour une période 
expirant au 20 juin 1960, membres de la commission prévue par 
l'arrêté du 17 août 1951 fixant les conditions d'agrément pour là 
vérification des appareils de levage autres que les ascenseurs et 
monte-charge, en vue de donner un avis sur les demandes 
d'agrément : 


10 Sir représentants des administrations publiques intéressées. 
MM. Lafarge, chef du service de l'hygiène et de la sécurité: 
Kervran, directeur départemental du travail et de la main. 
d'œuvre; 
Jouvion, conseiller technique auprès du service de l'hygiène 
et de la sécurité, 
représentants du secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale. 
M. Velitghkovitech, ingénieur des ponts et chaussées, représentant 
du secrétariat d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 
MM. Pugnaire, ingénieur en chef de l'artillerie navale; 
Reuftiet, ingénieur général des mines, 
représentants du secrétariat d'Etat à l’industrie et au commerce, 


2 Cinq représentants des employeurs. 
MM. Domino, Martin et Prouvoyeur, représentants des constru®. 
teurs d'appareils de levage. 
MM. ‘Guerrier et Vincenti, représentants des utilisateurs d'’appa- 
reils de levage. 


3° Cing représentants des trav@illeurs. 

MM. Bricheteau et Ginnoux, représentants de Ja confédération 
générale du travail. 

M. Cibiel, représentant de la confédération française des tra- 
vailleurs chrétiens. 

M. Joubert, représentant de la confédération générale des cadres. 

Un représentant de la confédération générale du travail-Force 
ouvrière. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 





Dudgets des établissements naiionaux de bientaisance 
à caractère hospita'ier. 





Par arrèlé interministériel en date du 13 décembre 1956, le budzet 
additionnel de l'établissement national des convalescents de Saint- 
Maurice pour l'exercice 1956 est fixé en receltes et en dépenses à 
09.919.531 F. 





Sources d'eau minérale, 





Par arrêté en date du 17 décembre 1956, a été autorisée l'ex p'ot- 
tation de l'eau minérale de la source dile « source Sarrailh », situcs 
sur le territoire de la comroune de Dax (Landes), 





Par arrêté du 2 décembre 1956, la liste des + y publi:s ce 
la région sanitaire de Dijon, fixée par les arrêtés 5 mai 19%2 et 
13 octobre 1955, qui sont assujettis pour le recrutement et le statut 
du personnel médical aux dispositions du chapitre HI du titre IV du 
décret du 17 avril 1943, modifié par le décret du 29 avril 1954, esk 
complétée comme suit: 


Département de la Côte-d'Or. 


Nôpltaux de ChAtillor-sur Seine, Wontbard, Semur-en-Auxais, 


Saulieu. 
Département du Jura. 
Hôpitaux de Saint-Claude, Salins. 


Département de la Haute-Saône. 
Hôpitaux de Gray, Lure. 
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RE 


Département de l'Yonne. 


Hôpitaux de Joigny, Tonnerre. 

Les services de médecine, maternité et spécia’ltés des hôpitaux 
énumérés à l’article tr du présent arrété sont assujetlis aux dispo: 
sitions du chapitre IV du titre IV du décret du 17 avril 193. 





Inspection de la santé. 


Par arrêté du 11 tanvier 1957, M. le docteur Lenck, meédeem 
inspecteur de la santé de la Corse, est chargé des fonctions de direc- 
wur départemental de la santé de ce département. 


mm al mine) 


—— 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret du 7 janvier 1957 portznt nominaticn et titularisation 
d'un aüministrateur civil. 





Par décret en date du 7 janvier 1957, M. Clerhois (Georges), é'ève 
de l’éco:e nationale d'administration de la promotion Guy-belbes, 
a été nommé et titularisé administrateur civil de ? classe, Îer éche- 
lon, adjoint, auprès du ministère des anciens combattants et vicii- 
mes de gucrre, avec effet du 1° auät 1956, 





Administration centra'e. 





Par arrêté en date du 90 novembre 193%6, une majoration d'an- 
cienneté de 8 mois 5 jours a été attribuée à M. Parines (Miecheli, 
secrétaire d'administration à l'office national des anciens combat- 
tints et victimes de guerre, au titre de l'arlice 6 de la loi du 
4; juillet 1952. 





Par arrèlé en date du 5 janvier 1957, ont été modifiées, compte 
tenu des bonifications et majorations de ja loi du 6 août 1948, les 
conditions dans lesquelles avait été établie, par arrêté du 8 juin 19%, 
la reconstitution de carrière de M. Partoes (Michel), secrélaire d'ad- 
ministration à l'office national des anciens combattants et victimes 
de guerre, nommé et titularisé en application de la loi du 26 sep- 
timbre 1951, par décret du 18 novembre 1953. 

M. Partoes a été nommé et titularisé, à la date du 26 mars 195, 
en qualité de secrétaire d'administration de fre classe, 2 échelon, 
avec ancienneté d'échelon comptant du 19 juillet 1950. 

L'arrêté du 8 juin 1954 est annulé. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 15 janvier 1957, 


A quinze heures. — SÉANCR PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacances, d’un membre d’une 
commission. 


2. — Vote du projet de Ici ine 3568) modifiant la loi n° 55-20 du 
4 janvier 1955 relative aux marques de fabrique et de commerce 
sous séquestre en France comme biens ennemis (ne 3680, — M. Nau- 
del, rapporteur). (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Fixation de l'ordre du jour. 


4. — Discussion des DaIepes : 1e de M. Dorgères d'Halluin 
sur le sort qui sera réservé à l’agriculture française dans le traité 
sur l’organisation du marché commun et sur les mesures envisagées 
pour lutter contre le dumping, pour financer et gérer les fonds d'in- 
'estissement et de réadaptation, pour corriger les distorsions prove- 
nant de législations diverses et concernant notamment le crédit, les 
Salaires, les charges sociales et fiscales, pour assurer la sauvegarde 
des intérêts français lors de l'intégration des territoires d'outre-mer 
dans le marché commun pour permettre la libre circulation de 1a 
nain-d'œuvre, des capitaux et des produits, et pour résoudre ies 
aspects institutionnels que pose la création du marché commun; 
2° de M. Pierre Ilenn Teilgen sur la politique que le Gouvernement 
compte suivre en matière de construction européenne 7 parlicu- 
lièrement pour aboutir à la signature du traité instituant un marché 
commun ; 3 de M. André Beauguitle sur les clauses ée 
siuvegarde, les disposilions rulières et les garanties que doit 
comporter pour l'agriculture le marché commun européen. 











Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 34 du règles 
ment (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commissions 
et présidents des groupes de qualorze membres au moins) est 
convoquée par M. le président pour le mardi 15 janvier 1957, a 
onze heures quinze, dans les salons de Ja présidence. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du ma:di 15 janvier 1957. 


a — 


A seize heures, — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 
1. — M. Naveau expose à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture 


que les exploitants agricoles qui se sont soumis aux dispositions 
de la bi du 10 juillet 1952 sur le régime d'allocation vieillesse agri- 
cole en réglant régulièrement leurs colisations pourraient cesser 
leurs verseinents s'ils n'avaient pas l'assurance que les réfractaires 
à la loi seraient contraints de s'y soumettre, el lui demande: 1° le 
rapport par département entire les cotisalions exigib'es, les coti- 
saiions nises. les cotisations encaissées à la date du 1 juillet 
1956: 20 quelles mesures il rompte prendre pour faire appliquer 
la loi et assurer ainsi régulièrement les échéances trimestrielles 
aux bénéficiaires de l’allacation vicillesse agricole (ne 811) 


1. — M. Michel Yver, faisant état de Ja nécessité pour la France, 
reconnue par la quasi-unanimité des partis nationaux et des cadres 
supérieurs de l’armée, de posséder un arsenal atomique dans les 
plus brefs délais, demande à M. le président du conseil si une 
décision immédiate dans ce sens n'aurait pes pour effet d’abréger 
considérablement les délais requis pour celte réalisation, élant 
donné: 1° que, par des virements à opérer à l’intérieur du budget 
de la défense nationa'e, des crédits beancoup plus imporlants 
wurraient être cousacrés aux recherches, installations, etc.: ?e que 
[à préparation de l'explosion eile-même nécessite des délais assez 
longs, délais intervenant seu'ement une fois la décision prise, et 
qui, autrement, s'ajouteraient à ceux déjà prévus (ne 8131. 

(Question transmise à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, rhargé des relations avec les Assemblées et de l'éner- 
gie alomique.;) 

LU. — M. Michel Yver, rappelant la déclaration faite en juillet 
dernier à l’Assemblée nationale par M. le président du conseil, 
d'après laquelle un délai de quatre ans doit s'écouler avant que se 
pose, pour la France, le probléme de savoir si elle doit ou non déri- 
der de la fabrication d'un arsenal atomique ; lui demande: 1° si le 
pes actuel de recherches est suffisant, s’il embrasse toutes 
es possibilités d'utilisations militaires de la fission de l'atome 
(bombe A, bombe H, etc.) pour qu'à l'issue de ces quatre années 
au cas où la décision de fabrication serait prise, aucun retard sup- 
ge me ne pusse infervenir, dû à des raisons d’ordre qualita- 
il où quantilatif; 2° si Ja réalisatiin de l'infrastructure industrielle, 
si la production et le stockage des matières premières fissiles ou 
non. installations et stocks, tous deux nécessaires à la constitution 
de Farsenal dont la France voudrait se doter, sont menées paral- 
lèlement et avec suffisamment d'ampleur pour que de ce fait aussi 
aucun retard n'intervienne. S'il en était différemment, si dans quatre 
ans la France avait seulement la possibilité de réaliser une seule 
hombe, peut-être démodée, mais non le moyen de se doter d'un 
arsenal suffisant et moderne, il n'est pas douteux que le report de 
la décision par le Gouvernement revétirait une tout autre signifi- 
caton (n° 614). 

(Question transmise à M. le secrélaire d'Etat à la présidence du 
cunscil, chargé des relations avec les Assemblées et de l'énergie 
ulumique.) 


IV — M. Jean Bertaud expose à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, que les munici- 
pahtés, en particulier celles de la Seine, ont eur attention de plus 
en plus attirée sur la situation des directeurs et d'rectrices chargés 
de classe, dont les sujétinns deviennent de plus en plus nombreu- 
ses, moins en raison du nombre de classes dont ils ent la respon- 
sabilité que de l'accroissement des ellectifs scolaires dans les cta- 
blissements dont ils ont la charge. Etant admis qu'il leur est de 
plus en plus difficile d'assurer leur rôle de pédagogues et de se 
consacrer à une besogne administrative de plus en plus compliquée, 
un certain nombre de ces fonctionnaires demandent aux collecti- 
vités locales de faciliter leur tâche en mettant à leur disposition, 
soit un secrétariat administratif, soit des suppléants pour les rem- 
placer pour partie dans leur rûle d'enseignants. En principe les 
communes, dont les budgets d'enseignement sont déià lourds, se 
rcfnsent à donner salisfaclion à ces demandes tout en en reconnais- 
sant le bien-fondé, considérant, avec raison, que c'est à l'Etat de 
prendre loutes dispositions pour donner satisfaction aux desiderata 
exprimés. Etant donné l'intérêt que présente cette question tant 
PE les intéressés eux-mêmes que pour les enfants dont ils ont 
a responsabilité, il le prie de bien vouloir lui faire connaître quelles 
sont les intentions de son département à cet égard et s’il ne lui 
paraît pas nécessaire, en ce qui concerne les décharges totales ou 
dr pr de classes, de substituer la notion de nombre d'élèves 

celle de nombre de classes, actuellement admise (n° 817). 
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V. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères pour quelles raisons :e Gouvernement français, qui donne 
une aide matérielle et économique si importante aux gouvernements 
ma’ocain et tunisien, et en particulier leur a fait cadeau de num- 
breuses instal'ations de radiodiffusion existant à Rabat et à Tums, 
ne subordonne pas l'octroi des crédits à l'accord du gouvernement 
intéressé pour des émissions d'une ou deux heures par jour à l’un 
et à l'auire poste, émissions destinées aux Français de Tunisie 
et du Maroc, et organisées par un fonctionnære du Gouvernement 
français, Une telle initiative, amplement justifiée par le nombre 
de Français résidant dans ces deux Etats et par ;'œuvre qu'ils accom- 
plissent, paraît une demande hautement souhaitable et qui devrait 
obtenir facilement salislaction si le Gouvernement français s'en don- 
nait la peine (n° 315). 

VI — M. Michel bebré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères pour quelles raisons les gouvernements des nations aliices 
à la France par le traité sur la Communauté du charbon et de 
l'acier et avec :esquels nous discutons depuis des semaines des 
projels sur deux traités, intitulés l’un « Euratom » et l'autre « Mar- 
ché commun », ont conslamment adoplé soit des positions réser- 
vées, soit des positions hostiles à l'égard de la France lors des dis- 
cussions sur l'affaire de Suez (ne &lh. 

VII — M. Michel Debré expose à M. le ministre des affaires étran- 
gtres que, dans un discours récent, ie Président de la République 
des Etats-Unis s'est félicité que toute domination colonia'e ait cessé 
au Sud-Viet-Nam et lui demande pour q'elles raisons le Gouver- 
nement français n'a pas fait observer le caractère inamical d'une 
tels déclaraliun (n° 8). 

VIE. — M. Michel Debré fait observer à M. le ministre des affaires 
étrangères que, dans sa réponse à sa question écrite ne 6%66 du 
43 novembre 1956, il parait se refuser à toute réplique oflicielle aux 
propos antifrançais de l'ambassadeur de Tunisie à Washington; que 
celle attitude paraît un encouragement; qu'ainsi, à peine les repré- 
sentants du Maroc et de la Tunisie avaient-ils pris place à l’assem- 
blée générale des Nations Unies, qu'ils ont tenu une conférence 
oe presse où des propos inadmissibles ont été tenus sur l'Algérie : 
et lui demande s'il ne serait pas opporilun que la diplomatie fran- 
Caise, qui ne manque pas d'arguments, prit l'habitude de répliquer 
(ne 825, 

IX. — M. Joseph Rayhaud expose à M. le ministre des affaires 
économiques et financières que le coût très élevé des escales trans 
atlantioues dans les ports français, par rapport à celui des escales 
dans les ports Ctrangers, risque d'entraîner une diminulion du 
nombre d'escales dans nos ports, délournant ainsi les paquebols de 
luxe el, par conséquent, les touristes, vers d'autres pays. compa- 
raison des coûts des escales transatlantiques à Cannes, Naples, 
Gênes rt Barcelone montre que le port français est de 40 p. 100 à 
6? p. 100 plus cher, suivant les classes. 11 lui demande s'il n'estime 
pas urgent, afin de défendre notre tourisme, de faire disparaitre 
cet écart qui nous est préjuaiciable (ne S:1). 


X. — M. Michel Debré demande à M. le président du conseil: 
&e où en sont les projets de construction d'une usine francaise de 
séparalion des isotopes; 2° quelles mesures il compile prendre pour 
éviter que le projet de traité sur l'Organisation européenne de 
l'énergie atomique empêche ou relarde la réalisation de celte usine 
(ne 824). 

2. — Discussion du projet de loi modiflant l'artic'e 81, 1°, du code 
pénal. (Nes 3 age sd el 156, session de 1956-1957. — M, Lodéon, 
rapporteur de la commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale.) 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, modifiant l'article 19 de la loi du 19 octobre 1946 relative 
au statut général des fonctionnaires. (Nos 56 et 183, session de 1956- 
4957. — M. Deutschimann, rapporteur de la commission de l'intérieur 
[administration générale, départementale et communa'e, Algérie).! 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif à l'application aux départements de la Guadeloupe, de la 
Martinique, de la Guyane et de la Réunion de la législation métro- 
politaine en matière de produclion, de transport et de distribution 
d'énergie électrique. (N°s 101 et 199, session de 1956-1957. — 
M. Augusle-François Biliemaz, rapporteur de la commission de la 
production industrielle.) 


8. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, relative à la durée du travail dans les établissements de 
commerce non alimentaire, 27 59 et 132, session de 1956-1957. 
— Mme Girault, dy “de de la commission du travail et de la sécu- 
rilté snciale; et ne , session de 1956-1957, avis de la commission 
des aflaires économiques, des douanes et des conventions commer- 
ciales. — M. Rochereau, rapporteur.) 





Convocations de commissions. 





La commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs se réunira Je mercredi 16 janvier 1997, 
à dix heures trente (local ne 207): 


L — Désignalion de rapporteurs pour: 


a) La proposition de loi (ne 231, session 1956-1957), adoptée 4 
l'Assemblée nationale, tendant à normaliser la représentation des 


étudiants auprès des écoles d'enseignement supérieur, facultés et 
universités; 








b) La proposition de résolution (n° 184, session 1956-1957) de 
M. Jean Berlaud tendant à inviter le Gouvernement à prescrire dans 
tous les élablissements d'enseignement une leçon spéciale sur Les 
départements français d'Afrique du Nord. 

HI, — Echange de vues sur la proposition de loi (n° 368, année 
1255), aæloplée par l'Assemblée nalionale, relative à la formation 
professionneïle et à la vulgarisalion agricoles. 

HI, — Questions diverses. 





La commission de la famille, de la pulation et de la santé 
publique se réunira le mercredi 16 janvier 1957, à dix-sepl heures 
(local n° 207): 

L — Désignation de rapporteur pour le projet de loi (no 2%, 
session 1956-1957), adopté par l'Assemblée nalionale, tendant À 
ratifier le décret no 56-858 du 29 août 193% modifiant l'article 93 
du code des mesures concernant les débits de boissons et la lulie 
contre l'alcoolisme. 

I, — Suite du rapport de Mme Delabie sur le projet de lof 
(ne 6, session 1356-1957), adopté par l’Assemblée nalionale, sur 
le reclassement des travailleurs handicapés, 

Il, — Questions diverses. 





La commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
se réunira le anercredi 16 janvier 1957 (local n° 215): 


4° À neuf heures trente. 


Suile de l'examen des rapports de Mme Jacqueline Thome-Pate. 
nôtre et de M. Fdgard Pisani sur le projet de lai (n° 117, session 
1256-1957), adopté par l'Assemblée nationale, tendant à favoriser 
la construction de logements et les équipements collectifs. 


2e A quinze heures. 


nn de l'examen des rapports de Mme Thome-Patenôtre el de 
. lisa, 
3° A vingt et une heures. 
Suite de l'examen des rapports de Mme Thome-Patenôtre et de 
M. Pisani. 





La commission de coordination et de contrôle chargée de suivre 
l'exécution et l'application du traité de Communauté européenne 
du charbon et de l'acier se réunira le mercredi 16 janvier 1957, 
à dix heures (local ne 2041). 

L — Comple rendu du voyage à Luxembourg. 

IL — Situation créée par la fin de la période transiloire, 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 32 du règlement 
(vice-présidents du Conseil de la République, présidents des commis- 
sions et présidents des groupes d'au moins onze membres) est convo- 
quée par M. le président pour le mardi 15 janvier 1957, à quinze 
heures, au local ne 213, 








Avis de concours pour l'emploi d'adminsirateur. 


Un concours pour le recrutement d'un administrateur au Conseil 
-L, République (services législatifs) aura lieu à partir du 9 mars 
1957. 

Ce concours comportera des épreuves d'admissibilité et des 
épreuves d'admission, 





A. — Epreuves d'admissibilité. 
(9 et 11 mars 1957.) 


fo Une composil'on sur un sujet se rapportant à l'évolution géné- 
rale des idées el des faits politiques, économiques ou sociaux depuis 
le milieu du XVIe siècle (durée: quatre heures; coefficient: 4); 

2e Une composition de droit constitutionnel portant sur les prin- 
c'pes généraux du droit constitutionnel, l’histoire constitutionneile 
de la France de 1789 à nos jours, les libertés ae gg le droit 
constitutionnel de la République etede l’Union française (Conslilu- 
tion du 27 octobre 1916, le Gouvernement, le Parlement et les 
“éyimes élecloraux, l'Assemblée de l'Union française, le Conseil 
écunomique) (durée : trois heures; coefficient: 3); 

re — deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
ci-après: 

Droit administratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administralifs, marchés de fournitures ou 
de travaux publics, domaine publie et domaine privé, statut de la 
fonction publique) ; 

Législation financière (budget de l'Etat, préparation, vote, exécu- 
ns règlement, contrôle, cour des comptes, ordonnateurs et comp- 

S) : 

Législation sociale (principes généraux de la législation en 
matière de sécurité sociale) ,durée : trois heures; coefficient: 3); 

* Une épreuve de langue vivante consistant dans la traduction en 
français d'un texte écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
au choix du candidat: allemand, anglais, arabe, espagnol, ital'en, 
russe (pour la langue arabe seulement, les candidats pourront uli- 
liser un dictionnaire) (durée : une heure; coellicient : 4), 
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B. — Epreuves d'admission. 
(Date fixée ultérieurement) 


jo Un exposé eral, précédé d’une préparation d’une heure, sur 
une des malières faisant l’objet des épreuves 2° et 3° d'admissi- 
bilité (durée: un quart d'heure; coefficemt: 3); 

>» Des interrogations orales de eulture générale, suivies d’une 
conversation avec le jury (coefficient: 3); 

Jo Des interrogations vurales de droit civil portant sur la théorie 
générale des obligations: sources, eflets, modalilés, extinction et 
transmission, preuves (code civil, art. 1101 à 1386) (coefficient: 2); 

y» Etablissement d’une fiche et d'un texte législatif (coelfi- 
cent: 1). 

pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l'un des diplômes exigés au premier concours d'entrée à l’école 
nationale d'adiminisiration. 

ls doivent, d'autre part, justifier qu'ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et êlre âgés de plus de. vingt 
ans et de moins de trente ans au fer mai 1957. 

Létle limite d'âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d'un an par 
enfant à charge. 


Tout candidat doit déposer, avant le 3 mars 1957, au secrétariat 
général de la présidence du Conseil de la République, ane 4emande 
manuscrite accompagnée des documents suivants : 

{eo Un extrait récent de son acte de naissance; 

°o Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3j» ses diplômes universitaires (ou leurs 
conformes) ; 

4 Une nôle indiquant ses autres titres et ses act'vilés antérieures 
attestées par des certilicats de travail: 

5e Une note indiquant sa siluation de famille ; 

6e s'il est du sexe masculin, un certificat de position militaire 
élabiissant qu''i a satisfait définitivement aux prescriptions des lois 
sur e recrutement en ce qui concerne le service actif en temps 
de paix. 

L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d'un cer- 
ittsat délivré par le médecin chef du Conseil de la République cons- 
hlant que l'intéressé est apte à un service actif de jour et de nuit. 
A celte fin, les candidats retenus après les épreuves d’admiss'bilité 
seront convoqués, par le médecin chef, à une date qui sera fixée 
ul'érieurement. 

Toulefois, le médecin chef recevra à partir du 15 janvier 1957, 
bous les jours, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à scize 
heures ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient étre 
fNiés sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux 
épreuves d'admissibilité. 

La déc'sion du médecin chef n'est pas susceptible d'appel. 

En application de l'article 34 du règlement intérieur, sont admis à 
concourir, sans conditions d'âge ni de diplômes, les administrateurs 
aljoints comptant au minimum six ans de services efleclifs dans 
les cadres du Conseil de la République, 

Tous renscignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui se présenteront au secrélariat général de la présidence, 
palais du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro Odéon), tous 
les jours (samedi compris), de onze heures à midi et de quinze 
heures à dix-huit heures, 


copies certifiées 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 15 janvier 1957. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemb'ée nationa:e, sur la proposition de loi de M. Liante 
tt plusieurs de ses collègues, députés, tendant à abroger les modi- 
fications apportées aux arlic.es 209, 211, 212, 214, 215, 216, 217, 218 
et 218 bis du code du travail dans les territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer par le décret n° 55-567 du 20 mai 1%55. 
(Nos 328, session 1955-1956, et 155, session 1956-1957. — M. Begarra, 
rapporteur.) 

2. — Discussion de Ja pes de MM. Pierre-Louis Berthaud 
el sicé tendant à inviter 
promouvoir les mesures propres à coordonner la production vitico'e 
et à déve:opper la consommalion du raisin-aliment dans l'Union 
française, (Ne 311, session 1955-1956, et 18, session 1956-1957. — 
M. Jean Guiter, rapporteur.) 


_3. — Discussion de la proposition de M. La Gravière tendant à 
inviter "le Gouvernemént de :a République francaise a prendre les 
mesures et les initiatives nécessaires pour donner suile aux recom- 
mandations adoptées par la conférence interafricaine antia!coolique 
qui s'est tenue à Abidjan (Côte d'Ivoire) du 24 au 20 juillet 1%%. 
(Nos 30 et 196, session 1956-1957. — Me Le Ber, rapporteur.) 





Gouvernement à rechercher, édieter et : 





Convocations de Commissions, 


——— 


La commission des affaires économiques se réunira le jeudi 17 jane 
vier 1957, à neuf heures trente (local ne €. 15): 

I. — Suite de l’exarnen du projet de rapport de M. Olleon Sur la 
proposiion (ne 392, session 1955-1956) tendant à inviter le Gou- 
vernement à sauvegarder les lièéns économiques et politiques existant 
entre les différents pays de la zone franc, rréalablement à toute ad 
sion de la France au marché commun. 

IL. — Pemande d'avis (ne 22%, session 1955-1956) sur la proposition 
tendant à auginenier et à répartir le nombre des sièges assurant la 
représentation des terriloires d'outre-mer au conseil économiques 
M. Ahmed Abdallah, rapporteur. 

IN. — Questions diverses, — Fixation éventuelle d'une nouvel:8 
heure pour les réunions de la commiss:on. 


La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 16 jane 
vier 1957, à dix heures {local ne C. 18), Palais de l'Union françsisé: 

I. — Suite de l'examen du rapport de M. Begarra sur les différente 
textes relalifs à la prévention et à la réparlilion des accidents du 
travail et des maladies professionnelles dans les territoires re:evant 
du ministère de la France d'outre-mer. 

II. — Questions diverses. 





La commission de la législation. se réunira Je mercredi 46 jane 
vier 1957, à dix heures (local n° C. 16), palais de l’Union française : 

I. — Nomination d’un rapporteur pour la demande d'avis (n° 164, 
session 1956-1957) sur le projet de décret modifiant le décret du 
22 juillet 1939 portant réorganisation de la justice française en 
Afrique occidentale française. 

I. — Examen du rapport de M. Boisdon sur la demande d'avis 
(no 132, session 1956-1957) sur le projet. de décret, portant réouver- 
ture du délai prévu par l’article 17 du décret du 24 février 1953 
déterminant Jes modalités d'application du code de la nationalité 
française dans les territoires d'outre-mer. 

III. — Examen du rapport de M. Léger sur la demande d'avis 
(ne 7, session 1956-1957) sur le projet de décret portant extension 
aux territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo des dispo- 
sitions du décret n° 55-584 du 20 mai 1955 relatif aux conditions 
de fonctionnement des comptes sur lesquels il peut étre disposé 
par chèques. 

IV. — Examen du rapport de M. Boisdon sur la proposition (n° 99, 
session 1956-1957) tendant à demander au Gouvernement de. faire 
appliquer effectivement par les administrations la loi du 4 août 1956 
relalive aux conditions de reclassement des fonctionnaires et agents 
français des administrations et services publics du Maroc et de 
Tunisie el de faire verser aux contrôleurs du Maroc par le budget 
marocain et, à défaut de l'obtenir, par Je budget françüis sur les 
0 français prévus pour le Marcc, les indemnités qui leur sont 
ues, 

V. — Mission d’information en Afrique occidentale francaise (déci- 
sion de l'assemblée du 31 mai 19%). Désignation des membres de la 
mission. 


VI. — Question diverses. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocations de commissions. 





Mardi 15 janvier 1957, 
pi 


COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


x heures. 


Ordre du jour. 


Etude sur la situation des différentes catégories de contribuables 
au regard de l'impôl: audition de M. Blot, directeur général des 
impôts. 

Echange de vues sur l'organisation du programme de travail de la 
commission. 


Dix heures quinze. 


COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour. 
Problèmes posés par l'emploi des jeunes dans les prochaines 
années: examen du projet de rapport et du projet d'avis présentés 
par M. Mabit. 














632 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 12 Janvier 19:7 
Quinze 1 L 
PEAR EL. Le st si AYIS ET COMMUNICATIONS 
.4OMMISSION DES TRAVAUX Pt BLICS, DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L URBANISME me 


Ordre du jour. 


Election du bureau de la commission. 
Discussion générale sur la saisine de M. Ramarony (loyers des 
logements anciens); désignation d'un rapporteur. 


Mercredi 16 janvier 1957. 
Neuf heures trente. 


COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉSRADIES ET TÉLÉPHONES 
ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 


Evolution des problèmes de l'aviation civile: suite de l'examen 
de l'avant-projet d'avis établi par M. Le lHénaf. 


Quinze heures. 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 
Ordre du jour. 
Renouvellement du bureau. 
Etude des échanges extérieurs: audition de M. Pierre Dreyfus, 
président directeur général de la Régie nationale des usines Renault. 
Questions diverses. 
Seize heures. 
UOMMISSION DES AFFAIRES RÉGIONALES 
Ordre du jour. 


Problème de la distribulion et de la tarification régionale du gaz 
de Lacqg: 

Seize heures. — Audition demandée du président de la Société 
nationale des pétrole d'Aquitaine. 

Dix-sept heures trente. — Audition demandée du président de la 
Compagnie française du méthane. 


Jeudi 17 janvier 1957. 
Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 
Ordre du jour. 


Renouvellement du bureau de la commission. 


Etude du problème de l'organisation des marchés agricoles: suite 
de l'examen de l'avant-projet de rapport élabli par M. Viaux- 
Cambuzat. x 


Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. 


Organisation économique et financière de la zone franc: suite 
de l'examen de la note présentee par M. Byé. 


Dix heures quinze. 
COMMISSION DU COMMENCE ET DE LA DISTRIBUTION 
Ordre du jour. 
Problème de la concurrence déloyale: suile de l'étude du projet 
de rapport présenté par M. Le Ferme. 


Dix heures quinze. 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 


Ordre du jour. 


Echange de vues sur la revision des méthodes d'établissement 
du rapport de conjoncture. 


Dix heures trente. 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
Ordre du jour, 


«Formation et orientation des cadres supérieurs: discussion géné- 
raie. 





+0. 





Ministère des affaires économiques et financières. 





A1is aux importateurs de conserves de thon originaires 


et en p'ovenance d'Espagne. 





Les importateurs sont informés de la mise en répartition d'un 
contingent de conserves de thon originaires et en provenance d'Es. 
pagne (n° 16-04 B du tarif douauler, posle 99: « L'ivers » de l'ac:o14 
commercial). 

Les demandes de licences d'importation, établies sur formr.e 
modèle AC et accompagnées d'une facture pro forma en doubje 
exeznplaire, datée et signée par ;'exportaleur espagnol, ou son 
représentant qualifié, devront être parvenues à l'office des chang:s 
(3e sous-direction), 8, rue de la Tour-des-fames, à Paris (9%), au plus 
lard le 31 janvier 1957, à onze heures trente. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simut. 
tané de la part des services techniques compétents, 

En vue de permettre le contrôle que doit exercer l'institut scien. 
tifique el technique des pêches maritimes, 59, avenue Raymond- 
Poincaré, Paris (16°), sur les conserves de poissons étrangères 
importées en France, deux échantillons pour chaque produit, chaque 
marque et chaque format devront être envoyés pour analyse à ce! 
organisme au plus tard le trentième jour après celui de l'insertion 
du présent avis au Jowrnal officiel. Lorsque l'échantillonnage com- 
prendra plus de trois formats pour un produit de même désignation 
et de même marque, il suffira de présenter une boîte de chaque 
format. En application des dispositions de l'arrêté du secrétariat 
d'Etat à la marine marchande en date du 5 février 1952, des envois 
C'échanlillens devront être accompagnés d'un chèque où d’un man- 
dat au compte dudit établissement pour le règlement <des frais 
d analyse à raison de 1.000 F par lot, 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provonance des Pays-Bas. 


Les importateurs sont informés de la mise en répartition de la 
deuxième tranche des contingents ci-après repris à la liste Bt de 
l'âccord commercial franco-néerlandais du 28 mai 1956. 

Les demandes de licences d'importation établies sur formule A, C. 
devront être accompagnées de deux factures pro forma établies par 
le vendeur néerlandais ou son représentant qualifié et dénosées à 
l'office des changes (3 sous-direction}, 8, rue de la Tour-des-Dames, 
à Paris (%), avant le % janvier 1957, à onze heures trente, 

( Von > cran de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simul- 
ané, 


2 # | numéros 
5 à du PRODUITS 
Es tarif douanier. 








Poussins dits d'un Jour, œufs à couver. — 
L'importation de ces produits sera réservée 
aux coopéralives agricoles et avicoies ain:t 
qu'aux aviculteurs qui devront juslifier de 
leur qualité. Cette justification sera fournie 
par une atleslation visée par le directeur 
des services agricoles du département où 
est située l'exploilation. L'attestation devra 
être adressée au secrétariat d'Elat à l'agri- 
culture à Paris, service des échanges et 
marchés agricoies, 6° bureau, Dans cas 
où la demande serait supérieure à 500 uni- 
tés, l'importaleur devra en préciser la des 
tination. Si les produits importés sont desli- 
nés à plusieurs bénéficiaires, il devra indi- 

uer leur nom et adresse, et, pour chacun 

‘eux, donner les mêmes précisions que 
ci-dessus. Il est rappelé que les croisements 
Hy-line, Ames in Crossbred, Le Kalb Chix, 
etc. ne seront pas acceptés. 


1 Ex 01-45, 
014% 4 a. 


Fleurs et boulons de fleurs coupées. — Les 
importateurs ayant réalisé des exportalions 
de fleurs au cours des six premiers mois de 
l'année 19% devront joindre à leurs deman- 
des de licences d'importation, les engagc- 
ments de change correspondant aux-expor- 
talions réalisées ou leurs proie $ ainsi 
que. les fiches 104 ou 104 délivrées par 
les banques domicilialaires., 
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Avis aux importateurs de reproductions d'art 
sur tissus originaires et en provenance d'italie, 


——— 


Les importateurs sont informés que des licences d'importation 
ourront être accordées, au titre du posle ne 194 « Divers » de 
‘accord commercial franco-italien, pour des reproductions d'art sur 
tissus (ne du tarif douanier: ex 55-08, ex 55-09). 

Far dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 
no 49-927 du 13 juillet 1919, les demandes de licences, élablies sur 
formules A. C. et accompagnées d’une faclure pro forma en doubie 
exemplaire émanant de l’exportateur ilalien ou de son représen- 
tant qualifié, ainsi que d'échantillons, pourront élre déposées à 
l'office des changes (3e sous-direction), &, rue de la Tour-des-Darñes, 
À Paris (9%), à partir du 21 janvier 1%7 et seront examinées au 
fur et à mesure de leur présentation. 

La facture sera perforée el devra être présentée en douane avcc 
la licence d'importalion. 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance d'Italie. 





Rectificatif an Journal officiel ën 6 janvier 1957, Page 977, 
% ceulonne, paragraphe eo, <snperimer le posie 143 « maâchines 
oulils » (le resle sans changement). 


mé 





Avis aux imnortateurs de conserves de poissons 
originaires et en provenance de Yougoslavie. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 6G janvier 1957, page 3:17, 
2e colonne : 

lo À la fin du fer alinéa, ajouter: « (Poste 81. Divers, n° 46-44 B 
du tarif douanier) ». 4 

de Au quatrième alinéa, 6° ligne, remplacer « troisième jour » 
par « trentième jour ». 

(Le reste sans changement.) 

— 6-6 +- 





ACGRICULTCRE 





Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 4 à la convention collective 
des exploitants agricoies du Rhène 


(Application des articles 31j et Suivants du livre Ier 
du code du travail.) 


—— — 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture envisage de prendre, en appii- 
calin de l'article 31 j du livre I du code du travail, un arrcié 
tendant à rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés 
des exploitations agrico.es du Rhône l'avenant n° 4 à la convention 
co:lective étendue des exploitations agricoles du département conclue 
Je 16 août 15% entre : 

D'une part, la fédération départementale des exploitations agricoles 
du Rhône, le syndicat des producteurs de l'horiicullure et de la 
dy — de la région lyonnaise ; 

't, d'autre part, le syndicat Lbre des travailleurs de la terre du 
Rhône (C. F. T. C.) et le syndicat des ouvriers agricoles du Rhône 
(6 "6. T.). 

Cet avenant a pour objet d'ajouter un article 12 a à la convention 
collective susvisée du 20 août 192, modifiée par les avenants 
nes 1, 2 et 3 des 27 septembre 1954, 3 février et 30 novembre 1%5, 
et de compléter les arlicles 15, 60 et 61 de cette convention. 

Le texte de cet avenant a été déposé le 19 septembre 1956 au 
grefle de la justice de paix du 1 arrondissement de Lyon. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l'article 91 k du livre Ier du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs 
observations et avis au sujet de l'extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au secrélariat d'Etat 
à l'agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
4 bureau, 8, rue de Varenne, Paris (7°) (inutile d’affranchir). 


+66 — 





POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 





Avis d'ouverture d’un concours et d’un examen d'admission 
à l'écote nationale supérieure des télécommunications. 





Un concours et un examen pour l'admission à l’école nationale 
supérieure des télécommunicalions, en qualité d'élève titulaire de 
première année, seront ouverts, le 23 septembre 19%7, à Paris. 

Le concours et l'examen comporteront chaeun une épreuve écrite 
d'une durée de trois heures, portant sur l'analyse mat atique et 


Ja pre. et deux épreuves orales portant l’une sur J’analyse 
mathémalique, l’autre sur la physique. 





Pourront prendre part, sans limite d’âge: 


1e Au concours: les licenciés ès sciences de nationalité française, 
pourvus des trois certificats de calcul différentiel et intégral (ou 
de méthodes mathématiques de la physique), de mécanique ration- 
nelle et de physique générale ; 

2° A l'examen : les candidats de nationalité étrangère dont la 
demande aura été agréée. 

Le nombre des admissions à prononcer au concours est fixé à 8. 

La liste d'inscription des candidatures sera close le 2 septembre 
1957 au soir. 

Pour tous renseignements, s'adresser à la direction des services 
d'enseignement des postes, télégraphes et téléphones (école natio- 
nal supérieure des télécommunications), 36, rue Barrault, Paris (19°). 
IL est signalé que les élèves titulaires de l'école nationale supé- 
rieure des téiécommunicaltions n'ont pas accès au corps des ingé- 
nieurs des (é‘écommunications (postes, télégraphes el téléphones et 
radiodiffusion-télévision française) 








Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 





Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
des centres d'apprentissage, 





Des concours pour le recrutement du personnel enseignant des 
renires d'apprentissage auront lieu aux dates et pour les spécia- 
lités désignées ci-après: 


en , 











d ' DATE 
CONDITIONS |DATE D'OUVERTURE | je clôture 
d'inscription. du concours. des 
inécriptione, 
Professeurs d'’en- 23 à 45 ans. 
seignement tech- | Diplômes  énumé- 
nique théorique! rés dans le 
de dessin indus-| règlement. 
triel (mécanique {5 ans dans l'acti- 
el bâtimenl). vilé  profession- 41 mars. 26 janvier, 


nelle du candi- 
dal ou dans l'en- 
seignement 
technique public. 


Pro’esseurs techni- 23 à 15 ans. 
ques adjoints: 








5 ans de pratique 
professionnelle 
dans la spécia- 
lité pour laquelle 
désire conrourir 

\ le candidat, 


Examen probatoire : 
x) mars (après-m di) 
et 3) mars (matin). 


1e Des centres | 
? 
Epreuves du cotm'ours : | 


d'apprentissage 4 
de jeunes gens. 


9 février 


4 avril. 


SE UE Un. 








. D t (| Examen probatoire : 

+ Des centres 41 avril, 39 févrie 
d'alorectisssse | Hem. } Epreuves du concours : 23 février 
de jeunes filles. 43 mai. 

Professeurs d’en- 
seignement 
technique 
théorique : 

De dessin d'art 
appliqué aux 
ROUES 0... M à 45 ans. 16 mai. 30 mars, 

D'enseignement | 
CORRE 5.1 2% à 45 ans. 20 mai. 6 avril. 

D'enseignement , 
ménager ..... 21 à 45 ans, £7 mai. 13 avril. 

Professeurs d'’en- 
seignement 
général : 

Oplion lettres... 21 à 90 ane. 

Option sciences. [21 à 40 ans pour 1 à dl 
les instituteurs 10 seplembre. 15 juillet, 
titulaires. 

l 





D 


Les inscriptions sont reçues, dès maintenant, par le service des 
examens des inspections principales de l'enseignement technique 
de chaque académie, 


Les conditions d’inseriplion, le règlement et les programmes de 
ces concours sont contenus dans une brochure édilée par le Bulle- 
tin ofliciel de l'éducalion nationale, 13, rue du Four, Paris (6°). 

Tous renseignements complémentaires seront fournis aux candi- 
dals, sur demande, par le service des examens des inspections prin- 


cipales de l'enseignement technique. 
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Avis relatif à la liste par snécialités des places mises au concours Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital- 

de recrutement du personnel enseignant dans les centres d'appren- d'issoire (Puy-de-Dôme). tai-hospice 
tissage pour la session de 1957. ——— 

————— —— ——— ne Est déclaré vacant le ste de directeur économe de l'hôpil: 
huspice d'Issoire (Puy-de-Dôme). Fe 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inseril 

1 NOMBR , =, es $ 
DESIGNATIOX per s liste d'aptitude aux fonctions de durer tdar économe et de Le 
: SRE direcieur des hôpitaux et hospices publis établie conformément 
aux dispositions du décret du 1% avril 1945. 

Les candidats devront adresser leur demande, sous pli recom- 
mandé, dans le dé.ai d'un mois à compter de la publication du 
pu mr à we 0" | divisionnaire, directeur départemental de 

. À a populalion el de l'aide sociale du Puy-de-Dôme, 2, bouiey 
Professeurs d'enseignement général. Lesaix, à Clermont-Ferrand. y , evard 

3 Centres de garçons.......s.sssossomsosessnesesss 10 

Lettres Centres de jeunes MIeS...........sesssess se 30 
ones À Centres de garçons..............,., osseuse 1] Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint 

Sciences | Centres de Jeunes HMS. ...........eesss... 20 au sanatorium de Plougonven. 

Est envisagée la vacance d'un poste de médecin adjoint au sana. 

Professeurs d'enseignement technique théorique. luriura de -Plougonven (Finistère, LIU D # 

Peuvent être candidats : 

Dessin industriel (mécanique)..............,.............. 20 1° Les médecins adjoints en fonctions dans un Ssanatorium 

Lessin industriet (bâtiment})..................ssssssss 8 public ; à l 

Dessin d'a DNS ON MMS... onccococsocstses 8 2° Les médecins à lemps complet en fonctions dans un dispen- 

rt Centres de jeunes Hlles.........s.s.sense 2) saire antitubercuieux public, à la condition d'avoir figuré sur une 

Enseignement MÉNAZEr.......srsrssennnemsneneee ns ne 45 liste d'aptitude aux functions de médecin des: services antitubercu- 

TOO À + enlls nr héais red 6 leux prévue par le décret du 12 juin 1918; 

3» Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude éla- 
blie à la suile du concours sur épreuves et sur litres du 3 décembre 
1956, a:nsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes à 

Professeurs techniques chefs de travaur. + _ posle de sanatorium public ou de dispensaire n'a pu étre 
ert. 

Les candidatures devront être adresses dans un délai de trois 
Mécanique...................sssesrsssemseneeeensnse LL semaines, à compter de la publication du présent avis, au mini:- 
DO. oococcccoocscse sc ovesveueneeeuesuensuhosccccesees 3 tère des aflaires sociales, secrétariat d'Elat à la santé publique et 

à la population (direction de l'administration générale, du personnel 
el du budget), 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 
NH est signalé aux candidats que des renseignements sur les 
Professeurs techniques adjoints (centres de garçons). conditions de logement, ete., seront fournis par le médecin direc- 
teur du sanatorium dans Jequel un poste se trouve vacant. Il leur 
AAA est recommandé de sollciler immédiatement ces renseignements. 
él, 4 un. pires = Les praticiens n'occupant pas un poste public sont priés de joindre 

Mécanique générale ee pts Poe — oi ITEM 85 à leur candidature : 

Mlsenihe pule...…........ DIMM tale ireccesen té 12 1» Un certificat établi par un médecin assermenté (médecine 

Mécanique agricoie......... AT A PRIT PAT TN ENR GS 5 générale) indiquant qu'ils ne sont atteints d'aucune maladie ou 

relecture sens oies ee Dudonséensét 15 infrmité incompatible avec l'exerc ce des fonrtions de médecin des 

DIRE lon (Donies. ...s.cocbost DU on bobtocecbostoréée eus » services antituberculeux et que l'examen orienté particulièrement 

Forge-serrurerie............ doses soso bs ct ous. 12 vers le dépisiage des maladies cancéreuses, des maladies mentales 

Maçonneric-bélon............. stfoideteb bb dut Le Ebsséoscsnsés 20 el A poliomyélite n'a mis en évidence aucune manifestation 

Platrerie............ ot ésube poébonocascopdént due Lssoparhaees 2 marne; 

Plomberie sanilaire........ssssssssosossssssmssosssssssesee 8 2 Un cerlfcat établi par un médecin phtisiologne agréé spéri- 
flant s'ils sont actuellement indemnes de toute allection tubercu- 
leuse ou considérés comme définitivement guéris. 

Professeurs techniques adjoints (centres de jeunes fil!es). 

Cnlare! DR... dodo codsocoocvsocecosccocosedosspe PRETTY" 35 Avis de vacance d'un peste de médecin sesistant 

Les eonét el RÉ DOPEMON ARLES nm re n à l'hôpital poychiatrique do Bonneval (Eure-et-Loir). 

Confection tailleur homme... sr. ssssssssss PPETET 2 —— 

Confection tailleur dame........ssssssssssssssses sossssosss'e 2 ; 

Reépassage............ssssssssssns consonnes sscsessesessesese 6 Un poste de médeein assistant est actuellement vacant à l'hôpital 

ORIPEAGD.... coco ce bossooseosessessssees bocoo cs os dus 2 psychiatrique de Bonneval (Eure-et-Lo’r). 

Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 


+ 


Ministère des affaires socia!es. 





SANTÉ PUBLIQUE LT POPULATION 





Avis d2 vacance d'un poste de sous-chef de section administrative 
à la diroction dépariementale de la santé des Ba:s05-Pyrénées. 





Est envisagée une vacance de poste de sous-chef de section admi- 
nistrative à la direction départementale de la santé des Basses- 
Pyrénées. 

Les sous-chefs de section administrative titulaires en fonctions 
dans les directions départementales de la santé ou de la population 
et de l'aiée sociale, intéressés par celle vacance, sont priés de se 
faire connaitre, dans un d‘lai maximum de trois semaines à compler 
de la publication du ee avis, et de s'adresser pour tous ren- 
selgnements à la direction de l'administration générale, du personnel 
et du budget, % bureau, secrétariat d'Etat à la santé publique et 
à la popuation, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 





semaines, à compter de la publication du présent avis, au secré- 
tariat d'Elat à la santé publique et à la populalion (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budgel), 7, rue de 
Tilsitt, Pars (17°). * 





Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpital-hosnice d'Orsay 
(Seine-et-Oise). 


Est déclaré, vacant le ste de directeur de l’hôpital-hospice 
d'Orsay (Seiné-et-Oise), établissement de 5% catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
l'ste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpilaux et hospices 
publies, établie conformément aux disposilions du décret du 17 avril 
1953. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mandé dans le délai d'un mois, à compter de la publication dn 

sent avis, à la directrice départementale de la perse et de 
‘aide sociale de Seine-et-Oise, 11, rue des Réservoirs, à Versailles. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire. D 
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Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jaan-Paus MARTIN 
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INSTITUT D’EMISSION DE L'AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE ET DU CAMEROUN 





SITUATION AU 80 NOVEMBRE 1956 





Disponibilités PPTTLLITLILITIIIELLIE ss... 
a) Billets de la zone franc... 
b) Caisse el correspondants... 


21.698.160 
6.075.301 





€) Trésor public. — Compte 
d'opérat ons... ..ss......s.. . 7.505.657.795 
Efels et avances à court lerme...........sssssssss . 
a) Eflets escomptés........... .  19.504.918.392 
b) Avances à court terme...... 6:3.261.637 





Effets de mobilisation de crédils à moyen terme (2). 


7.799.431. 706 


16.198.180.019 


819.12.516 





Comptes d'ordre et divers..... none rbess anis ve 152.020, 100 
Matériel d'émission transléré.......sss.ssssss.osssse 422,99.211 
immeubles, matériel, mobilier.............. cesse . 150.329.9%46 

25.512,01 .890 








| 








PASSIF 


Engagements à vue: 
Billets en circulation (Ah-scsssosssossssesosssssee 
Comptes courants créditeurs et dépôts.........e. 


Transferts à régler........... 


Comptes d'ordre et divers......ss.ssssssorssssoresse 


Dotation RER LETETS LEE SELT TESTS TELL L LL LILIELEITLILLELE]) 


22.635 .808.690 
670.6%.610 
336.076.802 


369.500 .788 


500 .000.008 


a 





25.512.021 .890 














(1) Détail des billets émis par terriloire: 
En Afrique éjualoriale française... Francs C. F. A. 


LS uses st torectesss ‘ _ _ 
(2) Engagements de modhilisation de crédits à 
moyen flerime...... ....... . Francs métropolitains. 


D 


6.373.99.95 
d.153.906. 120 


1.513. 131.000 








Cerüfié confurme aux écritures: 


Le directeur général, 
C. PANOUILLOT, 


Les censeurs, 
J. GUINARD, H. PRÜUVOST. 


I 





COTE DES CHANGES 





VERSEMENT TÉLÉGRA4PHIQUE 





















































EEE 

Derniers Cours limites Cours extrêmes Derniere Cours hmites Cours extrêmes 
ci Pays. Devise | Parité à «4 ss nues 2 CTI cotés Paye. Devise | Parité Ré, el us "Re M 

Bourse. de France 11 janvier 1957. Bourse. se France 11 jauvier 197. 
350 .. | Etats-Unis .....[1 $ U.S.A 300 (A)|-o. ss ose. 2. so se 56 035 | Italie ...... «| 100 lire 56 00° 5559 6643 36 095 56 03 
96395 | Canada ........] 1 $ Can. | .... .. so. se obss se 30385 363 75 1997 .. | Norvège ....... | 100c a 1900 1363 30 4097 4936 530 ...... 
163 .. | Côte Fse Somalis | 100 F Djib 1640725) se. ne msss se | ……. 0248 Pays-Bas ...... 100 0. 9210 52 9141 60 9279 80 | 9250 .. 9248 50 
2805 .. | Mexique ..-.... 100 pes 2800 cons ous ve | 29. 600 se 6802 50 | Suède .......... | 100c 6 6565 625 |6715 .. 6816 50 | 6804 .. GA02 30 
8306 .. | Allemagne occid | 100 D Mk | 339339 |3271.. 8996 .. | 6306 .. 8395 50 8099 50 | Suisse ,....... tof s 2003 9 7914 .. 8064. 3039 2038 50 
1354 .. | Autriche ....….| 1006ch. | 194615 |133605 1356 25 | 1353 .. ...... 1007 .. | Égypte :....... | 1liv ég OO n dt asie ce 
702 25 | Belgique ....…..| 100 F b. 700 694% 705 25 70245 70235 1226 .. | Portugal ....... | 100 æc 1215 39 1208 25 1226 50 | 1226 50 .....… 
BOR2 .. | Danemark .....| 100 €. d 500722 |5020 25 5105 25 | 5085.. 5083 4897 50 | Tchécoslovaquie. | 100 kes as6t 11 1824 50 4295 50 | 4897 50 .... .… 
085 45 | Gde-Bretagne | 1liv. st. | 960.. | 0729 93735. 08525 985% 117 40 | Yougoslavie | 169 din | 116066 | 11570 4160! 11:40 .... … 

Zone  C PF. À... sososssssososesevesssssseseses O0 FC F. A... 200 Etats associés du Cambodge, du Laos et du 

Zone C PF. PP... sssssessssiensssne sms. 00 F C FE. P..... 650 ere snn rennes ss amants 100 piastres. _" SHEDTETOTELEE 1000 











(4) Cours de rélérence défini par l’avie n° 421 de l'office des changes. 
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ANNONCES 





LES ANNONGES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, 62 


, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Anciens Etablissements C. et E. Chapal Frères & C° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 250.000#00 DE FRANCS 


Srèce socia : 9, Ru KLiéser, MONTREUIL-SOUS-BOIS (SzINE) 
Registre du commerce : Seine n° 34997. 





Obligations 4 1/2 0/0 1942 de 2.000 F. 


Dernier amortissement. 


MM. les porteurs d'obligations sont informés que tous les titres 
non amortis aux tirages précédents sont remboursables à compter 
du 15 février 1957 à 2000 F. 








Cociété Auxiliaire d'Entreprises Electriques et de Travaux Publ'cs 
Socréré ANONYME AU CAPITAL DE 400.000.000 DE FRANCS 
Snèce soctas : 39, RUE DE CourCæLes, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 76. 





Obligations 5 1/2 0/0 1948 de 5.000 F. 





Neuvième tirage effectué le 26 décembre 1956. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant I:s 306 obligations sorties à ce tirage 
(45 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en vue 
de cet amortissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 








ne +7 VAR À 0e oo À 
ANNÉES i ANNÉES 
105808 de remboursement. RUUTReS de rem'oursement. 
1 à 275 55 1.681 à 1.745 57 
827 à 1.180 54 2.678 à 2993 56 
1181 à 1456 57 4991 à 5000 55 

















Les obligations amorties au tirage du 26 décembre 1956 seront 
es à partir du 1" février 1957. 
——————_———— —— oo 


GRANDE BRASSERIE ARDENNAISE 





Rectificatif au Journal officiel du 5 décembre 1955: page 11636, 
1" colonne, 1" insertion, au lieu de: « Obligations 4 0/0 (émission 
1947) », lire: « Obligations 4 1/2 0/0 (émission 1947) ». 








DEMANDES CE CHANGEMENT DE NOM 





M. Romain J#oub, né le 27 septembre 1931 à ge (Seine), 
Jeannine Catellier, 


et son née le 19 août 1934 à og 1 
Billancourt (Seine), demeurant à Boulogne-sur-Seine, 93, rue Th 


déposent une requête auprès du garde des sceaux à l'eifet de substi- 
tronymique celui de Jacoud. 


tuer à leur nom pa 











BILANS 


DE L'ALGERIE ET DE LA TUNISIE 





DANQUE 


Situation au 30 novembre 1954. 


ACTIF 
Comptes financiers : 
aire en caisse : 
Or, lingots ét mon- 
M rt cosesinns 2.247.399.465 
PE Ar 1.691.290.774 
— —— 3.938.690.239 
Disponibilités en France............ 1.769.529. 559 
PET 120.727.388 
Correspondants bancaires en France. 6.163.115.536 
Nr: 0 d'Algérie et de Tu- 
sans dhadisheiss 1.005.901.748 


purtefeuiite ep pe A Qt 7 190.705.781.459 
































Titres de placement................ 3.731.258.282 
Titres anpartenant à la caisse des 
POP RC A TRE PERS 3.515.098.234 
Comptes de tiers : 210.960.162.425 
Comptes courants garantis par nan- 
tissement de titres................ 2.288.705.232 
Avances à 30 jours sur bons du Tré- 
sor et effets publices.............. 4.356.990.0C0 
Valeurs immobitisées : 6.645.605.232 
Immobilisations (moins amortisse- 
OR NE SR 4.780.276.357 
Avances à l'Etat............ drasens » 
Avanees à FAlgérie................ . 1.200.000.000 
Avanees à la Tunisie................ 500.000.000 
Avances à la B. L A N.............. 5.000.000 
Titres de participation.............. 27.216.755 
6.512.493.072 
Comptes de liaison et divers..........,............ 25.292.696.002 
Din Ce Mans sosssssssocte cts és oci 250.430.956.731 
PASSIF 
Capitaux permanents : 
OR PS CE à 25.900.000 
Réserves statutaires... tél hsnanee 543.333.421 
Réserves facultatives............... . 4.634 804.791 
Réserve spéciale de réévaluation.. 3.615.737.445 
Caisse des retraites des agents et 
fonctionnaires de la Banque cs l'A 
gérie et de la Tunisie............ 3.533.683.311 è 
Engagements à vue : 12.352.553.958 
Comptes financiers : 
Billets au porteur en cireulation 
(algériens) ........- 154.735.465.500 
au porteur en 
circulation (tuni- 
CRD Sie doit 29.584.773.000 
124.320.228.500 
de tiers 
Trésor publie........ 3.726.807.877 
Trésor en...... 50.514.252 
Trésor tunisien...... 1.281.977.328 
courants sur 
date tasst 9.766.123.242 
Autres engagements 
D'Un o dm ooûs ot 8.430.457.384 
23.264.940.033 
207.595.178.5°3 
Total du passif......... délices st és cé 250.430:956.731 


DE GOTReNt CS EE RTE € EE Taie, 
Jan Warreau. 
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Secrétariat d'Etat à l'industrie et au commerce. 





A VIS 


Demandes de permis exc'usifs de recherches d'hydrocarbures liquides eu gazeux 


A la suite de l'avis publié au Journal o/Jiciei du 11 octobre 196, 
neuf demandes de permis H ont été déposées sur les zones suscep- 
ubles d'être libérées par la Société nationale des pétrules d'Aqui- 
taine (S. N. P. A.) le 3 octobre 1957. « 

La définition des périmètres délimitant les différentes demandes 
et faite en référence à une grille de méridiens et de parallèles 
distants de 10 minutes -entésimales, la numérotation des intervalles 
se faisant vers l'Est et vers te Nord à partir du poini de coordon- 
pées ü gr Ouesl, 45 gr Nord (méridien de Paris). 


1. — UNIVERSAL NEPTUNE COMPAGNIE 


Par pétilion en date du 7 décembre 1956, M, F.-D. Gasc, prési- 
dent directeur général de Universal Neptune Compagnie, domicilié à 
Paris (#9). 8, ru Frédéric-Bastiat, agissant au nom et pour de 
compte de cette société dont le siège social est à Djibouti et dont 
la succursale est à Paris (ter), 370, rue Saint-Honoré, sollicite l'oc- 
troi, pour une durée de cinq ans, d'un permis exclusif de *echer- 
ches d'hydrecarbures liquides on gazeux et portant sur une partie 
des départements des Landes et des Basses-Pyrénées, el défini comme 
suit: 

Carreaut 38-14, 38-15, 38-16; 39-16, 3917, à l'exclusion de leur 
partie maritime. a : . 

Carreaux entiers: 29-14, 99-15; 49-14, 40-15, 40-16, 40-17; 44-15, 41-15, 
11-16, 41-17: 42-14, 12-45, 42-16, 42-17; 43-14, 43-15, 43-16, 45-17; 41-14, 
di-12, 44-16, 44-17: 45-14, 45-15, 45-16, 45-17; 46-14, 46-15, 46-16, 46-17 

Ce périmètre couvre une surlace d'environ 2.500 kilomètres carrés. 


IH —S. A PR €: P. 


Par péliliun en date du 6 décembre 1936, modifiée le 8 janvier 
1457, M. Maurice Jarlier, pré“ident directeur général de la Société 
anonyme francais: de recherches et d'exploitation de pétrole, domi- 
cé à Paris (16°), 33, boulevard Murat, agissant au nom el pour 
le compte de celte société dont le siège social est à Paris (F), 
12, rue Jean-Nivot, soki‘ite l'ectroi pour une durée de cinq ans de 
deux permis exclusifs de recherches d'hydrocarbures liquides ou 
gazeux, portant sur une partie des départements des Basses-Pyrémées, 
du Gers et des Landes et définis comree suit: 


Périmètre de TAdour: 

Carreaux 39-44: 40-13, 40-14; 4113; 42-13, à l'exclusion de Ja 
partie située au Sud de la ligne prolongée jusqu’à la mer joignant 
le clocher de la cathédrake de Pau au clocher de la cathédrale 
Sainte-Marie de Ba ne ; 

Partie terrestre des carreaux 37-14 et 35-14 située au Nord de Ja 
ligne ci-dessus définie ; 

Carreaux entiers: 41-11; 42-14. 

Ce périmètre couvre une superfice d'environ 360 kilomètres carrés. 

rimètre de la Midouze : 

Carreaux entiers: 42-18, 4219: 43-18, 43-49: 44-18, 4119; 45-48, 
15-19; 46-17, 46-18, 46-19; 47-17, 43-18, 47-19; 4845, 48-18, 49-49; 49-17, 
19-18, 49-49; 30-17, 50-18, 50-19; 51-17, 51-18, 51-19; 52-17, 52-18, 52-19; 
02-17, 59-18, 53-19. 

Ce périmètre couvre une superficie d'environ 290 Km?, 


I. — MOBIL REPGA 
cu À os en date du 7 décembre 19%, modifiée ke 13 décem- 
bre 19%, 


M. Georges Drouin, vire-président directeur général de la Mobii 
Où française, domicilié à Paris (17°), 104, boulevard de Courcelles, 
agissant au nom et pour le compte de cette société, dont le siège 
social est à Paris (8*), 46, rue de Courcelles, 

Et M. Pierre Lion, président directeur général de « Recherches et 
Fxploitation de Pétrole et de Gaz », domicilié à Paris (16°), 9%, bou- 
levard Flandrin, agissant au nom et pour le compte de cette société, 
dont le siège social est à Paris (6°), 16, boutevard Malesherbes, 


sollicitent, conjointement æt solidairement, l'octroi, pour une durée 
de trois ans, d'un permis de recherches d'hydrocarbures hiquides ou 
gazeux portant sur une partie des départements du Gers et des Lan- 
des et défini comme suit: 

Carreaux 38-16; 39-16, 29-17, 99-18, 39-19; 40-19, à l'exclusion de 
leur partie maritime : 

Carreaux entiers: 40-17, 4018; 1-17, 41-48, 41-19, 41-20, 41-21; 42-48, 
42-49, 12-20, 4221; 43-18, 15-19, 43-20, 43-21; 44-19, 44-20, 4-21; 
1 19, 4-20, 45-21; 46-17, 46-18, 46-19, 46 M, 4621; 47-17, 47-18, 
47-49, 47-20, 47-21; 48-17, 48-18, 48-19, 48-20, 58-21; 49-47, 49-18, 49-19; 
00-47, 50-18, 20-19; 51-46, 51-17, 5148, Si-19; 52-16, 52-17, 52-48, 52-49; 
07-16, 53-17, SIAS, 5349; 56-26, 54-17, 7 5449; 

_Cérreaux 41-22; 422: 432; 442; ; 46.2; 172; 482, à 
l'exclesion de la partie située au Nord de la ligne ioignant de cio- 
re l'é ee er et ie clocher de da cathédraie de 
RE n. 


Ce ptrimètre couvre une superficie de 5.194 kilomètres carrés 


:  Joan-Nicol 





IV. — R. A. P. 


Par pétilion erf date da 8 décembre 1956, M. Paul Moch, président 
de la Régie autonome des pétroles, domicilié à Paris (7°), 12, rue 
- È sant au nom et pour le compte de cet 
public de l'Etat, dont le siège est à Paris (7%), 12, rue Jean-Méioot 
sollicite l'octroi, r une durée de cinq ans, d’un permis exci 
de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux sur parlie des 
départements du Gers, des Hautes-Pyrénées, des Landes et de Lot- 
ct-Garomne, et défini comme suit: 

1° Périmètre des Landes: 

Carreaux 38-15, 38-16; 39-16; 39-17, 39-18, 39-19; 40-19, 40-20, 50-21, à 
l'exclusion de leur partie maritime ; 

Carreaux 44-22; 4222; 5322- 415-2, à l'exclusion de la partie située 
au Norû d'une ligne joignant le clocher de l'église de Mimizan-Bourg 
et le clocher de la cathédrale de Saint-Caprais, à Agen; 

Partie terrestre du carreau 40-22 siluée au Sud de la ligne précé- 
demment définie ; 

Carreaux entiers: 39-15; 40-17, 40-18; 11-17, 11-18, 41-19, 41-20, 41-21; 
42-18, 42-19, 42-20, 49-21; 45-18, 43-19, 43-29, 43-21; 41-18, 41-19, 41-20, 
41-21; 35-18, 45-19; 46-17, 46-16, 46-19: 47-17, 47-18, 47-19; 48-17, 48-18; 
49-17; 00-17; 51-46, 54-17. 

20 Périmètre de Condom : 

Carreaux 57-%; 53.22; 59-22: 60-22, à l'exclusion de la partie sitwée 
an Nord de la ligne joignant le clocher de Mimizan-Bourg au clocher 
de la cathédrale de Saint-Caprais, à Agen; 

Carreaux 0-17, 60-19, 60-19; 61-19, 61-20, 61-21, à l'exclusion de la 
partie située à l'Est de la ligne joignant le clocher de la cathédrale 
= — fn Ét à Agen, au <locher de l'église Notre-Dame, de 

tirande ; 

Partie du carrean 61-22 située respectivement au Sud et à l'Ouest 
des deux lignes ci-dessus définies ; 

Carreaux entiers : 57-21: 38-17, 58-18, 58-19, 58-20, 58-21; 39-17, 59-18, 
59-19, 59-20, 59-21 ; 60-20, 60-21, 

3° Périmètre de Trie: 

Carreanx 59-11, 59-12, 59-13, à l'exclusion de la partie située à l'Est 
de la ligne joignant le c'o’her de l'église Notre-Dame de Mirande, 
au clocher de l'église de Lannemezan ; 

Carreaux entiers: 38-11, 58-12, 58-13. 

L'ensemble de ces trois périmètres couvre une superficie d'environ 
4.431 kilomètres carrés. 


V. — C.E. P. 


Par pétition en date du #0 décembre 1956, M. André Demargne, 
résident directeur général de la Compagnie d'exploitations pétro- 
ières, domicilié à Paris, %, boulevard Raspail, agissant au nom et 
pour ie compte de celle société, dont le siège social est à Paris (7°, 
12, rue Jean-Nicot, sollicite l'octroi, pour une durée de cinq ans, 
d'un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou 
gazeux, portant sur partie des départements du Gers, de la Gironde, 
des Landes, de Lot-et-Garonne, et défini comme suit: 


Prernière zone : 
Carreaux 38-15, 38-16: 39-15, 39-46, 29,17, 39-18, 39-19; 10-17, 40-18, 
40-19; 41-17, 41-18, 41-19, à l'exclusion éventuelle de leur partie 
raaritimre, 


Deuxième zone : 

Carreaux 60-17, 60-18, à l'exclusion de la partie située À l'Est de 
la ligne joignant le clocher de la cathédrale de Saint-Caprais, à Agen, 
ax cocher de l'église Noire-bame, de Mirande ; 

Carreaux 50-22; 51-22; 52-22: 53-22; 54-22; 55-22: 56-22; 57-22: 5822 à 
l'excusion de la partie siluée au Nord de la ligne joignant le 
clocher de la cathédra'e de Saint-Caprais, à Agen, au clocher de 
l'église de Mimizan-Bourg ; 

Carreaux entiers: 50-21; 51-46, 51-21; 52-16, 52-20, 52M; 53-416, 
53-20, 59-21; 54-16, 54-47, 54-18, 54-19, 54-90, 54%; 55-16, 55-17, 5-48, 
59-19, 55-20, 55-21; 56-16, 56-17, 56-18, 56-19, 56-20, 56-21; 57-17, 57-48, 
57-19, 57-20, 57-21; 58-17, 58-18, 58-19, 58-20, 58-21; 59-17, 59-48. 

L'ensemble de ces deux périmètres couvre une surlace de 3.671 
kilomètres carrés. 


VL — S. P. V. 


Par pétition en date du 10 décembre 1956, M. Joseph Huré, 
président directeur général de la Société des pétroles de Valence, 
domicilié à Paris (16°), 109, avenue Henri-Martin, agissant au 
nom et pour le compte de cette société, dont le siège social est 
à Paris ), 21, rue de la Bienfaisance, sollicite l'octroi Ir une 
durée de cinq ans d'un permis exclusif de recherches d'hydrocar- 
bures liquides ou gazeux portant sur partie des départements des 
Landes, de la Gironde et des Basses-Pyrénées, et défini: 

Par les carreaux 38-15, 38-16; 39-16, 39-17, 3948, 39-19; 40-19, 40-20, 
40-21, à l'exclusion de leur partie maritime: 

Par les carreaux 41-22; 42%: 432%: 452%, à l'exclusion de la 
partie située au Nord de la ligne joignant le clocher de l'église 
de Mimizon-Bourg au clocher la cathédrale de Saint-Capraïrs, à 


Agen; 

| 4 la partie terrestre du carreau #-% située au Sud de la 
ligne ci-dessus définie ; 

Par des carreaux entiers: 29-15: 40-17, 40-18, 40-19; 41-17, 41-18, 
en 41-20, 41-21; 42-48, 42-19, 42-20, 42-21; 43-419, 493:29,-43-21; 41-20, 


Ce nérimètre couvre une superficie de 14618 kilomètres carrés. 
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VIL — P, R. E. P. A. 


Par pétition en date du 10 décembre 1956, M. André Demargne, 
président directeur général de la Société de prospection et d'ex- 
loitations pétrolières en Alsace, domicilié à Paris (6°), 29, bou- 
evard Raspail, agissant au nom et pour le compte de cette société, 
dunt le siège social est à Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot, sollicite 
l'octroi pour une durée de cinq ans d'un permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux poriant sur partie 
des départements du Gers, des Landes, des Dasses-Tyrénées, des 
Hautes-Pyrénées, et défini comme suit: 

1° Périmètre de Tarbes-Sauveterre : 

Carreaux 42-13: 43-19; 44-13; 45-12, 45-13: 46-12: 47-12: 48-12: 49-12: 
0-12: 1-41, 51-12; 52-411; SM; 54-11; 55-410, 55-11; 56-10; 57-10: 
53-10, à l'exclusion de la partie située au Sud de la ligne joignant 
le clocher de l'église de Lannemezan au clocher de la cathédrale 
= Pau, puis ce point au clocher de la cathédrale Sainte-Marie à 
jayonne ; 

.Carreaux 99-11, 59-12, 59-13, à l'exclusion de la partie située à 
l'Est de la ligne joignant le elocher de l'église de Lannemezan 
au clocher de l'égiise Notre-Dame à Mirande ; 

Partie du carreau 59-10 située au nord et à l'ouest des deux 
lignes ci-dessus définies : 

Carrenux entiers: 46-13; 47-13; 48-13; 52-12; 59-12; 56-11; 57-11: 
5811; 58-12, 58-13. 

2e Périmètre de Montesquiou: 

Carreaux 59-15, 59-16; G0 16, à l'exclusion de la partie située 4 
l'Est de la ligne joignant le clother de l'église Notre-Dame à 
Mirande au clocher de la cathédrale Saint-Caprais à Agen; 

Carreaux entiers: 97-15, 57-16; 58-15, 58-16 

3 Périmètre de Saint-Julien-en- Born : 

Carreaux 40-20, 40-21, à l'exclusion de leur partie maritime : 
Carreaux 41-22: 42: 49-22; 41-22, à l'exclusion de la partie siluée 
ou Nord de la ligne joignant le clocher de l'église de Mimizan- 
Bourg au clocher &Ge la cathédrale Saint-Caprais à Agen: 

n terrestre du carreau 10-22 située au Sud de la ligne ci-dessus 
nie ; 

Carreaux entiers: 41-20, 41-21; 42-20, 42-21; 43-20, 43-21: 44-20, 44-91. 
L'ensemble de ces périmètres couvre une superficie d'environ 
3.367 kilomètres carrés. 


VII — ESSORFP 


Par pétition en date du 11 décembre 1956, M. Serge Scheer, 
président directeur général de la Société Esso de recherches et 
d'exploitation pétrolières, Essorep, domicilié à Neuilly, 61, boule- 
vard du Général-Kænig, agissant au nom et pour le compte de 
celte société, dont le siège social est à Paris (8°), 82, avenue des 
Champs-Elysées, sollicite l'octroi pour une durée de cinq ans d'un 
permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
ee sur partie des départements du Gers, des Landes, des Basses- 
yrénées, des lautes-Pyrénées, et défini comme suit: 


Bloc 1: 

Carreaux entiers: 46-17: 47-17: 48-17, 48-18: 49-17, 49-18: 50-17, 
GO0-18; 51-16, 51-17, 51-48; 52-16, 52-17, 52-18; 59-16, 59-17, 59-18; 54-16; 
55-16; 56-16, 

Rioc 2: 
Carreaux entiers: 57-15; 58-15. 
Boc 2: 

Carreaux 39-12, 59-13, à l'exclusion de la partie siluée à l'Est de 
la ligne joignant le clocher de l'église de Lannemezan au cocher 
de l'église Notre-Dame, à Mirande ; 

Carrcaux entiers: 58-12, 58-13. 

Bloc 1: 

Carreaux 49-12: 50-12: 51-12, À l'exclusion de la partie siluée au 
Sud de la ligne joignant le clocher de la cathédrale Sainte-Marie de 
Bayonne au clocher de la cathédraie de Pau, puis ce point au clocher 
de l'église de Lannemezan; 

Carreaux entiers: 52-12; 53-12. 

Bloc 5: 

Carrcaux 99-11; 40-13, 40-14; 41-13; 12-19, à l'exclusion de la partie 
située au Sud de la ligne prolonge EU la mer joignant Île 
c'ocher de la cathédrale de Pau au clocher de la cathédrale Sainte- 
Marie, à Bayonne ; 

Partie terrestre du 38-11; 

Carreaux entiers: 41-14: 42-14. 

L'ensemble de ces cinq blocs couvre une superficie de 2.517 kilo- 
mètres carrés. 

IX. = C, F, P. 


Par pétition en date du 11 décembre 1955, M. Victor de Metz, 
résident directeur général de la Compagnie française des pétroles 
omicilié à Paris (16°), 45, avenue Victor-MHugo, agissant au nom € 
ur le compte de celte société, dont le siège social est à Paris (o: 
{, rue du teur-Lancereaux, sollicite l'octroi, pour une durée 

tinq ans, d'un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 

liquides ou gazeux, portant sur parlie du département des Landes, 
et défini comme suit: 

Carreaux 39-17, 99-18, 39-19: 40-19, 40-20, 40-21, à l'exclusion de 
leur partie maritime; 

Partie terrestre du 40-22 situé au Sud de la ligne joignant Île 
clocher de l'église Saint-Caprais, à Agen, au clocher de l'église de 

Mimizan-Bourg, prolongée jusqu'à la mes: 





——————t 

Carreaux entiers: 40-17, 40-18; 41-17, 41-18, 41-19, 41-20; 4213 

12-19; 43-18; 44-18. | 
Ce périmètre couvre une superficie de 936 kilomètres carrés. 


En exéculion des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 
1955, modifié par le décret ne 56-829 du 14 août 1956, une enquéte 
sur ces demandes sera ouverte du 21 janvier au 20 février 197. 

Une copie de chaque demande avec ses annexes et un extrait de 
carte au ge indiquant les limites du périmètre sollicité seront 
déposées dans chaque préfecture intéressée par celle demande où le 
public pourra en prendre connaissance pendant la période d'ou. 
verlture de l'enquête tous les jours ouvrables, de dix heures à douze 
_— el de qualorze heures à seize heures, sauf le samedi après. 
midi, 

Les observations seront, soit consignées par leurs auteurs sur les 
registres ouverts à cet eflet dans chaque pré'ecture intéressée, soit 
adressées par lettre recommandée à chaque préfecture intéressée par 
ces observations 

Les oppositions devront être notilées par leurs auteurs à chaque 
préfecture intéressée par ces ve avant la c:ôture de l'en. 
quête, c'est-à-dire au plus tard le 20 février 1957. 

Elles seront de plus notifiées par leurs auteurs, par leltre recom. 
mandée avec demande d'avis de réreplion, aux auteurs des 
demandes visées par ces oppositions. L'avis de réception, ou à défaut 
de récépissé du dépôt accompagné de l'avis de la poste conslalant 
que la lettre n'a pu être remise, devra être adressé : 


Si l'opposition porte sur un seul département: 

Au préfet du département intéressé par celte opposition. 

Si l'opposition porte sur plusieurs départements: 

Au secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, direction des 
mines et de la sidérurgie, 9, rue de Grenelle, Paris (7°). 








Secrétariat d'Etat à l'industrie et au commerce. 


AVIS 


—— — 


Demande de permis exc'usif de recherches d'hyérocarbures liquides ou gazeur 


Par pétition du 17 décembre 1956, M. Blanchard (André), prési 
dent directeur général de la Société nationale des pétroles d'Aqui- 
taine (S. N. P. A.), agissant au nom et pour le compte de celle 
société dont le siège est 12 à 16, rue Jean-Nicot, à Paris (7°), solli- 
cite l'octroi, pour une durée de trois ans, d'un permis exclusif de 
recherche d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur + = partie 
des départements des Basses-Pyrénées et des Haules- se. 

Le permis serait valable à l'intérieur d'un périmètre délimité 
ar une ligne polygonale convexe dont les sommets À, B, C, D, E, 
F. G, NH, f J, K sont repérés en coordonnées Lambert, nouvelle 


triangulation, et par rapport à une grille de méridiens et de paral- 
lèles distants de 10 minutes centésimales, la numérotation des 
intervalles se faisant vers l'Est et vers le Nord à partir du point 
de coordonnées 8 Gr. Ouest, 47 Gr. Nord (méridien de Paris). 

A. — Intersection du méridien limitant à l'Est le carreau 44-11 
avec la droite joignant le clocher de l'église de Mauléon-Licharre 
au clocher de l'église d'Isturits. 

B. — Clocher de l'église de Mauléon-Licharre, x = 9237.954,6, 
y = 107.481,7. 

C, — Clocher de l'église Sainte-Croix à Oloron-Sainte-Marie, 
x = 360.845, y = 103.090,6. 

D. — Clocher de l'église de Nay, x = 288.740,6, y = 101.210,6. 

E. — Clocher de l'église de Pontacq, x = 400.734,1, y = 101.275,2. 

F. — Intersection de la droile joignant le clocher de la cathédrale 
Saint-Martin, à Pau, au clocher de l'église de Lannemezan, avec la 
droite joignant le clocher de l'église de Ponlacq au clocher de 
l'égise de Ger, x = 401.238, y = 106.120. 

G. — Clocher de l'église de Lannemezan, x = 441.190, y = 93.812 

H. — Intersection du parallèle limitant au Nord le carreau 59-83 
avec la droite joignant le point G au clocher de l'église de Bazus. 


L — Sommet Sud-Ouest du carreau 66-9. 

J. — Sommet Sud-Ouest du carreau 56-10. 

K. — Sommet Sud-Ouest du carreau 45-10. 

Le permis comprend les 6 carreaux entiers: 

45-10; 46-10; 54-10; 569; 579; 589. 

Et les 19 carreaux en partie : 

4511; 46-11; 47-10; 48-10; 49-10; 50-10; 51-10; 52-10; 53-10; 53-11, 
54-11; 55-10; 55-11; 56-10; 57-10; 58-10; 59-9; 59-10, 
et couvre une étendue superficielle de 116.000 ha environ. 

En exécution des prescriptions du décret ne 55-1154 du 27 août 
1955, une enquête sur cetle demande sera ouverte du 21 janvier 
1957 au 20 février 1957. | 

Un exemplaire de la demande (avec ses annexes) et un extrait 
de la carte au 1/200.006 portant limites du périmètre sollicité 
seront déposés dans les ectures des Hautes-Pyrénées et des 
Basses- , où le pourra en prendre connaissance au 
cours de l'enquête, tous les jours ouvrables. 

Les observations seront, soit consignées par leurs auteurs sur 
les registres ouverts à cet effet dans chaque préfecture, soil adres- 
sées par lettre recommandée au prélet intéressé. 
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Les oppositions devront être notifiées par leurs auteurs au- préfet 
du ou de chaque département inléressé avant la clôture de l'enquête, 
c'est-à-dire au plus t@rd le 20 février 19517. 

Les demandes en concurrence econslituées dans les formes pres- 
criles aux articles 2 et 3 du déeret ne 55-1155 du 27 août 1%55, 
devront être déposées avant l'expiralion d'un délai de quinze jours 
à partir de la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au pius tard le 
7 mars 1 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
tire notifiées par leurs auteurs à M. Blanchard, président directeur 
genéral de la S. N. P. A., par letire recomman avec dernande 
d'avis de réeeplion. Cet avis eu à défaut, le récépissé du dépôt 
arcommagné de l'avis de la poste conslalant que la lettre na pu 
tire remise, devra étre adressé : 

si l'opposition ou la concurrence porle sur un seul département: 
au préfet du département intéressé ; 

Si l'opposition ou la concurrence porte sur plusieurs départe- 
ments: au secrétariat d'Etat à l'industrie et au cemanerce, direction 
des mines et de la sidérurgie, 99, rue de Greneke, Paris (7°). 





——— 





AVIS 


Conecessions instituées par la loi du 9 septembre 1919 





L'article 34 du code minier stipule que: « Le titulaire d’uné eon- 
ces-ion de durée limilée de subsiances auires que les hydrocar- 
Lures liquides ou gazeux à droit, zur sa demande, à la prolonga- 
tiun blimilée de sa concession aux «onditions du cahier des charges 
i\pe en vigueur à la date de sa demande, sans modification des 
conditions particulières précédemment imposées, » 

En conséquence, les tilulaires de conressions acrordées Sous le 
régime institué par la loi du 9 septembre 1M9, qui désirent bénéficier 
de ces dispositions, sont priés d'adresser leurs demandes sur papwr 
timbré, aux préfets des départements dans lesquels sont situées 
les concessions, Ces demandes seront examinées comme les deman- 
des de mutations de concessions et le nouveau régime, auquel 
svront soumises les concessions de la loi de 1919, fera l'ohjet d'un 
dé‘ret en conseil d'Etat: ce décret fixera la date de prise d'effet 
d1 nouveau cahier des charges et les conditions de liquidation, à 
celle dale, des charges stipulées au rahier primitif. 








AVIS D'ADJUDICATIONS 


Préfecture du Nord. 








PONTS ET CHAUSSÉES 


——— 


Route nationale n° 16. 


Rotonétruction du Pont sons Kom, Wvrant passane à la route natie- 
nale n° 16, au P. K, 45,625, sur le canal de dérivation de la Hsute- 
Colme, à Bergues. 


ADJUDICATION RESTREINTE 


A une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé 
en séance publique par le préfet du Nord, assisté des autres 
membres du bureau d'’adjudication, et en présence 1 
en chef des ts et chaussées, du service ordinaire, dans 
les formes lementaires, à l’adjudication sur offres de prix sur 
soumissions cachetées des travaux de reconstruction en béton armé 
du Pont sans Nom, livrant Ponn à la route nationale n° 16, au 
P. K. 45,635, sur le canal de dérivation de la Haute-Colme, à Bérgues. 


Le cautionnement provisoire ne sera pas exigé. 
Montant du cautionnement définitif : 3 0/0 du montant des travaux 
à l'entreprise, arrondi au millier de francs inférieur. 


L'adjudication sera basée sur un détsil estimatif préparé par 
l'administration quant aux quantités et complété par les soumis- 
sionnaires quant aux prix unitaires. | Le 





Conditions principales de l'adjudication. 





L — Demandes d'admission. 


Les demandes d'admission, accompagnées des pièces mentionnées 
dans l’annexe à l’article 8 bis des clauses et conditions générales, 
seront adressées franco à l’ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
171, boulevard de la Liberté, à Lille, et elles devront Jui parvenir 
avant le 31 janvier 1957, à seize heures, terme de rigueur. Les 
demandes qui parviendront à l'ingénieur en chef postérieurement 
à l'expiration de ce délai ne seront plus admises. 





A l'appui de la pièce indiquant son intention de soumissionner, 
l'entrepreneur devra joindre : 

1° Une attestation de son groupement professionnel spécifiant 
son affiliation et sa qualification ; 

2° La déclaration dont le modèle est donné ci-après : 


PR Te CT , agissant pour le compte 
Oltalit small. ei inestacté tés 0 VOTÈR 08: tv cosdoves nb s 
déclare, sous peine.de sanctions édictées par l’article 2 du décret 
n° 54-596 du 11 juin 1954 : 

Que l’entreprise en question est inscrite sous le n° ........ au 
registre du commerce ou des métiers de ,............... . 

Qu'elle n’est, pas en état de faillite ou de liquidation judiciaire 
ou de règlement iciaire (1) ; 

Qu’aucun des gérants, administrateurs et directeurs de l’entreprise 
ne tombe sous le coup des nations, déchéances et sanctions 
prévues par la loi n° 47-1635 du 30 août 1947, relative à l’assainisse- 
ment des professions commerciales et industrielles (2) ; 

Que l’entreprise en auestion ne tombe sous le coup de 
l'exclusion par le dernier alinéa de l'article 37 de l'ordon- 
nance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix, modifié par 
l’article 2 du décret n° 53-704 du 9 août 1953, relatif au maintien 
ou au rétablissement de la libre concurrence industrielle et com- 
mereciale. J 

IL — Instruction des demandes. 


La liste des personnes admises à concourir sera arrêtée par le 
bureau d’adjudication. Aucun concurrent ne pourra être écarté sans 
avoir été appelé à présenter ses observations devant ce bureau, 

Les personnes admises à prendre part à l’adjudication seront 
avisées ultérieurement et directement, par lettre recommandée, de 
la date d’adjudication. 

Les pièces remises par les personnes non admises leur seront 
renvoyées, avec l’avis que leur demande n’a pas été accueillie. 


IL — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs 
tous les jours, excepté les samedis, dimanches et jours fériés : 


1° Dans les bureaux de la préfecture (3° division, 4 bureau), 
rue Jacquemars-Giélée, à Lille, de neuf heures à onze heures trente 
et de quatorze heures à dix-sept heures ; 

2° Dans les bureaux de M. Prévot, ingénieur du service ordinaire, 
cité administrative Guynemer, baraquement 9, à Dunkerque, de 
neuf heures à onze heures trente et de quatorze heures à dix-sept 
heures ; 

3° Au secrétariat d'Etat aux travaux publics, aux transvorts et 
au tourisme (service intérieur), 244, boulevard Saint-Germain, à 
Paris, de dix heures trente à dix-sept heures. 


Un programme sommaire résumant l’objet de l’entreprise et la des- 
cription des travaux, accomoagné de croquis très sommaires indi- 
quant le plan général des travaux et les dispositions d'ensemble des 
principaux ouvrages, sera envoyé aux entrepreneurs et aux |] 
sonnes intéressées qui en feront la demande à l'ingénieur en chef. 


Fait à Lille, le 21 décembre 1956. 
Le préfet du Nord, 
Pour le préfet du Nord: 
Le secrétaire général, 
Signé : MassoL, 


(1) Si l'entreprise est en état de liquidation judiciaire ou de règle- 
ment judiciaire, le déclarant rayera les huit derniers mots de cet 
alinéa et produira une déclaration visée par le Jiquidateur ou 
l'administrateur au règlement judiciaire, faisant ressortir de manière 
précise la situation financière de l’entrenrise et la possibilité qui lui 
reste de mener à bien les travaux projetés. 

(2) Dans le cas où l’entrenreneur est une nne privée, il fera 
connaître, en outre, sa situation personnelle à l'égard des condamna- 
tions, déchéances et sanctions énumérées au présent alinéa. 











ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décrei du 16 aoùl 1901.) 





12 d£cembre 1956. Déclaration à la sous-mréfecture des Sables- 
d'Olonne. Amiesle laïque de l'Herbaudière. But : diffuser la 

laïque ; établir un lien entre les familles et l’école et prolonger 
l'œuvre scolaire. Siège social! : école publique, l’Herbaudière (Vendée). 


12 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. Télé-Club 
d'Ivry. But : encouragement à la pratique sportive pour le personnel 
des Etablissements Schneider frères, 12, rue Louis-Bertrand, Ivry- 
sur-Seine, Siège social : 96, rue Gabriel-Péri, Ivry-sur-Seine, 











640 : JO'JRNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





12 Janvier 1957 





14 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien- 
en-Genevois. Association des amis de l'école socondaire Saint-François 
de Ville-la-Grand. But : toutes activités nécessaires ou utiles au bon 
fonctionnement de l’école secondaire Saint-François de Ville-la-Grand 
ainsi qu'aux œuvres annexes et complémentaires. Siège social : école 
secondaire Saint-François, Ville-la-Grand (Haute-Savoie). 


14 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Club 
Sports et loisirs des mineurs de la fosse de Sessevalle du groupe 
de Douai. But: camping, bibliothèque, cyclotourisme, jeux d’inté- 
rieur, atelier éducatif, Siège social : de Sessevalle, château de l’Ab- 
baye, cité Beaurepaire, Somain (Nord). 


14 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Louhans. 
Cantine scolaire de Montcony. But: éduquer les enfants et leur 
fournir un repas chaud. Siège social : école publique de Montcony 
(Saône-et-Loire). 





15 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Yaouankiz 
Lennok Breiz (Jeunosses littéraires de Bretagne). But : réunir tous 
ceux qui s'intéressent à la littérature bretonne, française et étran- 
gère. Siège social : Maison de la Bretagne, 3, rue du Départ, Paris. 


13 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière. 
Association La Clique de Burzet, But : créer une clique et plus géné- 
ralement faciliter l'étude de la musique. Siège social : maison Albert 
Teyssier, quartier du Château, Burzet (Ardèche). 





19 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Mostaganem. Asse- 
ciation sociale et culturelle de la jeunesse féminine de l'Oranie. 
But: formation et éducation sociale, professionnelle et culturelle 
des jeunes ruraux. Siège social : chez la présidente, Mme Monique 
Wagner, Georges-Clemenceau. 


22 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. Comité 
d'aide aux réfugiés hongrois. But: accentuer, conjuguer et rendre 
plus efficaces les efforts de ses organisations tendant à rendre 
effective la solidarité humaine envers ceux qui, reçus en France, 
sont dans le plus entier dénuement. Siège social: 10, rue de Sol- 
férino, Paris. 


22 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des élèves de la 85° promotion des écoles normales de la Seine. But : 
resserrer et entretenir les liens de camaraderie entre les élèves 
arçcons et filles ; organiser des matinées récréatives et, en fin de 
a quatrième année d'étude, un voyage touristique de la promotion. 
Siège social : 10, rue Molitor, Paris. 


26 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Loire. Cyclo- 
ca rs laïcs stéphanoiïis. But: pratique du sport cyclo-touriste en 
lier et de tous les sports de plein air en général. Siège social : 
édération des œuvres laïques, 29, rue Léon-Nautin, Saint-Etienne. 





27 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville. 
Association sportive Lorraine-Lunéville. But : pratique des sports ; 
organisation des loisirs. Siège social : restaurant de la Société Lor- 
raine, avenue Libération, Lunéville (Meurthe-et-Moselle). 


27 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Quimper, Asso- 
ciation des jeunes de Cap-Sizun. But : formation et éducation sociale, 
professionnelle et culturelle des jeunes ruraux. Siège social : chez le 


président, M. Porlodec (Yvan), Kerleodin en Cleden, Cap-Sizun. 





23 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Asso- 


clation paroissiale Saint-Jean. But : ucation ; culture populaire ; 
colonies ; camps de vacances. Siège social: 1, rue Charles-Lory, 


Grenoble. 


23 décembre 1956, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
Amicale des voyageurs, représentants, placiers, de Seine-et-Oise. But : 
entraide professionnelle de ses membres et représentation auprès 
des pouvoirs publics. Siège social: mairie de Versailles, 





28 décembre 1956. Déclaration à la gré de police. Section de 
l'orphelinat national des chemins fer de France et des pays 
d'outre-mer de ParisOuest-Rive-Drolte. But: établissement d’une 
liaison entre nos adhérents et le national ; perception des 
cousations ; établissement des pièces nécessaires lors d’un décès et 
transmission au siège national. Siège social : 132, rue Cardinet, Paris. 


29 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. 
Am des anciens élèves et amis de l'école publique de Sonchamp. 
But : cation populaire. Siège social : école publique de Sonchamp 


(Seine-et-Oise). 


31 Cécembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. 
La Tricolore de Bezu-Saint-ÆEloi. But: formation de clairons, trom- 

ttes et tambours pour iper aux fêtes locales et patriotiques. 
Eège social : mairie de u-Saint-Eloi (Eure). 


3 ianvier 1957. Déclaration à la préfecture du Rhône. Judo-Club des 
Bruttoaux. But: pratique du judo, jiu-jitsu, de la self-défense, du 
close-combat et de l'éducation physique. Siège social : 80, rue Boileau, 


Lyon. 








3 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de l’Ain. Association v 
professionnelle des familles de Dohas-Moyriat. But: défense ns 
er Cu et matériels des familles. Siège social: cité fami. 
iale, s. 





3 janvier 1957, Déclaration à la préfecture de Nancy. Assoc 
pour l'assurance des élèves des écoles publiques de voip d 
Moselle. But: grouper, faire assurer ses membres pour ues de 
responsabilité civile et donner un complément aux À de 
sécurité sociale. Siège social : école d'application Braconnot, 12, rue 
Braconnot, Nancy. 





4 janvier 1957. Déclaration à la préfecture des Vosges. Union de 
défense des locataires M. L. M. d'Epinal. But: défense des intérêts 
matériels et moraux des adhérents. Siège social: domicile du pré- 
sident, M. René Moiroux, route du Fort-de-la- Mouche, Epinal. 


4 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Association 
des habitants de Belcombe, Yzeure. But : gérer les services collectifs 
du quartier de Belcombe ; prendre en charge toutes formalités admi- 
nistratives ou autres ; procéder à tous travaux collectifs ou parti. 
culiers. Siège social: centre paritaire du logement, 34, rue des 
Potiers, Moulins, 





4 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure, 
Amicale de cartes (aluettes et belote) du utron. But: jeux 
de cartes; divertissement des adhérents. Siège social: café du 
Plessis-Gautron, 70, chemin du Plessis-Gautron, Nantes. 


5 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de police, Groupement 
interprofessionnel de gestion et de gérance immobilières. But : réunir 
toutes personnes ou tous groupements intéressés par la gérance de 
tous immeubles ou locaux en location ou en ropriété dont ils ont 
la propriété ou la mn mg ou ayant fait l’objet de conventions de 
gestion avec l’un d'entre eux, en vue de faire exécuter tous actes 
et travaux que comporte la gérance de ces immeubles par toutes per- 
sonnes ou organismes compétents ; réunir toutes sociétés immobi- 
lières, régies ou non par la loi du 28 juin 1938, intéressées par les 
problèmes de gestion de sociétés en vue de faire assurer leur gestion 
par des personnes ou organismes compétents. Siège social : 2, rue 
Saint Thomas-d’Aquin, Paris. 

5 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie, Centre 
d'études techniques agricoles du Chéran. But : étude des problèmes 
de technique agricole. Siège social: café Sorlier, Alby-sur-Chéran. 





7 janvier 1957. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientalcs. 
Judo-Club thuirinois. But : pratique du judo, du jiu-jitsu et des sports 
de combat. Siège social : ancienne école, place de Gaulle, Thuir. 


7 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Syndicat 

départemenal de défense des Wbertés médicales de l'Hérault, But : 

respect et sauvesarde du caractère libéral de l'exercice de la méde- 

ns we social : café de la Comédie, 26, allées Paul-Riquet, Béziers 
rault). 





MODIFICATIONS 


8 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. La Cité 
des jeunes, à Billy-Montigny, transfère son siège social du 13, rue 
Jean-Jaurès, Billy-Montigny, au pavillon 8, n° 21, Billy-Montigny 
(Pas-de-Calais). 


11 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. La Fédé- 
ration des patronages laïcs du 18° arrondissement transfère son siège 
DORE OS RP NE RS 8 EN NE 


18 décembre 1956. Déclaration à le 
La Fédération de la 10° région modifie ses statuts et 
transfère son siège social du café de Petite-Vitesse, boulevard 
de Solférino, Rennes, au café des Sports, avenue du Père-Umbricht, 
Saint-Malo (Ille-et-Vilaine). 


29 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Lyon. L'Association 





ecture de Saint-Malo. 





des ts d’apprentis des centres d’ n e publics et laïcs 
du t du Rhône y y tre qui devient Fédération 
rents d'’ des 


des associations de établissements techniques 
et publics du Rhône et de l'académie de 


centres 
Lee Modification aux statuts. Siège social: 4, rue de Marseille, 
yon. 





4 janvier 1957. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme, La Ciné- 


mathèque régionale du Massif Central change son titre qui devient 
des et par le 


Office régional œuvres laïques d'éducation par |" 
son de l'académie de Clermont-Ferrand. Siège social: 16, rue J.-B-- 
Torrilhon, Clermont-Ferrand. 


Paris. — Imorimeria des Journaux officiels, 31, quai VYollaire. 

















